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1.1.	CONTEXTE

La santé et l’intégrité physique sont au cœur du bien-être de tous. La santé et les droits en 
matière de sexualité et de procréation sont des éléments essentiels de la santé et de l’intégrité 
physique, notamment des femmes et des filles. La mauvaise santé et les violations de l’intégrité 
physique constituent non seulement de mauvais résultats en matière de développement, 
mais aussi des violations des droits fondamentaux de la personne humaine. Des grossesses 
saines, bien espacées et planifiées, ainsi qu’une protection contre l’infection au VIH et 
d’autres maladies sexuellement transmissibles (MST) ont un impact considérable sur la santé 
et la vie des femmes et des filles. Pour que cet impact soit positif, les femmes et les jeunes 
filles devraient jouir d’une liberté de choix en ce qui concerne la fécondité, les grossesses, la 
contraception et les moyens de se protéger elles-mêmes et de bénéficier d’une protection 
contre le VIH et autres MST. L’accès à des services de santé en matière de sexualité et de 
procréation ainsi qu’une information et une éducation complètes sont des éléments essentiels 
du soutien dont les femmes et les filles doivent bénéficier dans ces choix.

Pour que cet impact soit positif et que leur santé et leur intégrité physique soient favorisées et 
garanties, les femmes et les jeunes filles devraient être en mesure de décider d’avoir un partenaire 
et des rapports sexuels et, au moment où elles le souhaitent, un conjoint. D’où la nécessité de les 
prémunir contre la violence, la discrimination, la contrainte et, en particulier, les mariages d’enfants, 
les mutilations génitales féminins (MGF) et autres pratiques néfastes. Cela implique une remise 
en cause des inégalités femmes-hommes et des normes et pratiques patriarcales et la promotion 
de relations équitables entre les hommes et les femmes, qui respectent et vont dans le sens du 
consentement, de la liberté et des choix de toutes les femmes et les filles. Ces relations femmes-
hommes se manifestent dans les rapports intimes, dans le mariage, au sein des communautés et 
dans les contacts avec les fournisseurs de soins de santé et le personnel de la police et de la justice.

L’année 2020 marque le 17eme anniversaire du Protocole de Maputo (Protocole à la Charte 
africaine des droits de l’homme et des peuples relatif aux droits de la femme en Afrique), 
adopté en 2003. Cet anniversaire offre une excellente occasion de faire le point sur les lacunes 
dans la réalisation des droits des femmes et des filles et les controverses qu’elle suscite, et 
d’identifier les domaines dans lesquels les progrès doivent être accélérés. Le prochain examen 
après 25 ans de la Conférence internationale sur la population et le développement (CIPD 
+25) appelle également à faire le bilan des progrès accomplis. Cet examen offre, en particulier 
au regard de l’examen quinquennal de la Déclaration d’Addis-Abeba sur la population et le 
développement en Afrique après 2014, l’occasion d’examiner les domaines dans lesquels peu 
de progrès ont été réalisés et les questions en suspens à régler dans un avenir proche, afin de 
garantir la santé et les droits des femmes et des filles en matière de sexualité et de procréation.

La réalisation de la pleine égalité femmes-hommes dans toutes les sphères de la vie est un élément 
essentiel des « aspirations pour l’Afrique que nous voulons » formulées dans l’Agenda 2063. Il 
est également essentiel de s’atteler aux questions en suspens afin de réaliser les objectifs de 
développement durable (ODD), en particulier les ODD 3 et 5. La santé en matière de sexualité et de 
procréation ainsi que le financement des systèmes de santé sont des objectifs prioritaires pour la 
réalisation de l’ODD 3 (permettre à tous de vivre en bonne santé et promouvoir le bien-être de tous 
à tout âge). Afin de réaliser l’ODD 5 (parvenir à l’égalité des sexes et autonomiser les femmes et les 
filles), il est nécessaire de redoubler d’efforts pour mettre fin à la violence à l’égard des femmes et 
des filles fondée sur le genre et aux pratiques néfastes telles que le mariage d’enfants et les MGF. 
Les femmes et les jeunes filles devraient également être en mesure de décider de leurs relations 
sexuelles et de leurs partenaires, de la possibilité de recourir à la contraception et d’accéder à des 
services de santé et à l’information en matière de sexualité et de procréation.

Il est indispensable de régler les questions en suspens au moment où nous abordons les trois 
dernières années de la Décennie des femmes africaines (2010-2020), qui vise à rendre les 
gouvernements comptables de leurs engagements continentaux et internationaux en faveur 
de l’égalité femmes-hommes et de l’autonomisation des femmes et des filles. 

Chapitre 1

Introduction
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1.2.	OBJECTIFS ET PUBLIC VISÉ DU RAPPORT RÉGIONAL
Ce Rapport régional sur la condition des femmes africaines a pour ambition de contribuer à la réalisation et à la promotion des 
droits des femmes et des filles, notamment dans le domaine de la santé et des droits sexuels et procréatifs dans la région de 
l’Afrique de l’Ouest. 

Plus spécifiquement, le rapport a comme objectif de fournir un aperçu du rôle de la CEDEAO et ses états membres dans la 
promotion des droits de femmes et de filles dans le domaine de la santé et des droits sexuels et procréatifs. Il présente dans le 
chapitre 2:
•	 Les cadres normatifs et institutionnels de la CEDEAO et 
•	 L’infrastructure relative au genre en place au sein de la CEDEAO 
•	 Les cadres régionaux de plaidoyer des acteurs de la société civile qui sont actifs au niveau de la CEDEAO 
•	 Une analyse du progrès que la CEDEAO et ses états membres ont réalisé, et les lacunes principaux, en ce qui concerne la 

promotion et à la réalisation des droits des femmes et des filles, en particulier dans les quatre domaines de droits mis en 
avant dans ce Rapport qui sont :

1.	 La violence à l’égard des femmes fondée sur le genre ;
2.	 Les pratiques néfastes (en particulier le mariage d’enfants et les MGF) ;
3.	 Les droits en matière de procréation et santé sexuelle et procréative ;
4.	 Le VIH et le Sida.

L’analyse du progrès de la CEDEAO et ses états membres dans ces quatre domaines utilise comme porte d’entrée le Protocole 
à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples relatif aux droits des femmes en Afrique (« Protocole de Maputo » – 
voir encadré 1) et du Plan d’action de Maputo, qui constitue le cadre de mise en œuvre du Cadre directeur continental pour la 
santé sexuelle et les droits liés à la procréation en Afrique.

Pour chacun des quatre domaines de droits, les sous-chapitres (3-6) présenteront i) les définitions ii) les données sur la 
prévalence iii) les engagements et la réponse requise conformément au protocole de Maputo; iv) les indicateurs juridiques et 
politiques des États membres de la CEDEAO v) les tendances des réformes juridiques, politiques et institutionnelles, et vi) les 
lacunes et contestations dans les cadres juridiques et politiques nationaux.

Le rapport vise à informer un public large, y inclus :
•	 Les relais et leaders d’opinion africains
•	 Les parlementaires, premières dames, journalistes, chefs religieux, animateurs de mouvements de jeunes, organisations de 

défense des droits des femmes en matière de sexualité et de procréation et aux organisations confessionnelles
•	 Les représentants de de la CEDEAO, autorités étatiques membres de la CEDEAO et les donateurs européens et 

internationaux.

Encadré 1. Le Protocole de Maputo

Le Protocole de Maputo, un document innovant sur les droits humains des femmes et des filles, en Afrique et ailleurs, 
a été adopté en 2003 et est entré en vigueur en 2005. Ce Protocole à la Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples relatif aux droits des femmes en Afrique comble les lacunes de la Charte africaine (1981) en ce qui concerne 
les droits des femmes et des filles. Il comprend 32 articles sur les droits des femmes et des filles et fournit une définition 
explicite de la discrimination à l’égard des femmes, qui ne figurait pas dans la Charte africaine.

Le caractère progressiste et novateur du Protocole de Maputo repose notamment sur : 

•	 L’interdiction juridique des MGF, des mariages forcés et des mariages d’enfants âgés de moins de 18 ans. 

•	 L’éradication de toutes les formes de violence à l’égard des femmes fondée sur le genre, dans la vie publique et la vie 
privée, et la protection juridique des adolescentes contre les mauvais traitements et le harcèlement sexuel. 

•	 le droit des femmes et des filles à la santé, notamment à la santé sexuelle et procréative, ainsi que leurs droits en 
matière de procréation. C’est le premier protocole qui reconnaît comme droit humain l’accès des femmes et des filles à 
un avortement sécurisé, dans des circonstances spécifiques. 

•	 La référence explicite au VIH/sida 

•	 La référence explicite aux groupes marginalisés et vulnérables, notamment les adolescentes, les veuves, les femmes 
âgées, les femmes ayant un handicap, les femmes pauvres, les femmes migrantes et les femmes réfugiées.



Chapitre 2

Cadres normatifs et 
institutionnels de la 
CEDEAO 
Ce chapitre met en évidence les engagements et les cadres normatifs et institutionnels de la 
CEDEAO eu égard aux droits des femmes et des filles dans le domaine de la santé et des droits 
sexuels et procréatifs.

2.1.	LE TRAITÉ RÉVISÉ DE LAGOS (1993)
La CEDEAO a été créée le 28 mai 1975 par le Traité de Lagos, au Nigeria. Son but officiel est de 
promouvoir la coopération économique et politique pour la croissance et le développement, 
y compris les aspects sociaux et culturels.i Le Traité de Lagos a contribué à une plus grande 
intégration de l’Afrique de l’Ouest en établissant des relations commerciales unifiées jusque-là 
inexistantes entre pays francophones et anglophones. À la suite des différents types de crises 
qui ont affecté la région dans les années 1980, notamment des guerres civiles et des coups 
d’État militaires, le programme de sécurité est devenu l’une des principales priorités de la 
CEDEAO.ii La CEDEAO est financée à 90 % par les États membres.1

Le Traité révisé de 19932 énonce que :
•	 « Les États membres s’engagent à 

élaborer, harmoniser, coordonner 
et définir des politiques et 
des mécanismes appropriés 
pour améliorer les conditions 
économiques, sociales et culturelles 
des femmes ». 

•	 Les membres identifient et 
examinent les contraintes 
empêchant les femmes d’apporter 
une contribution plus grande aux 
efforts de développement régional. 
Il les appelle également à adopter 
les mesures nécessaires telles 
que des politiques des lois et des 
programmes pour veiller à ce que 
les besoins des femmes soient 
satisfaits afin de faciliter leur pleine 
participation au développement 
social, économique et politique de la 
région.iii

1	 La CEDEAO a établi un prélèvement communautaire de 0,5 % des taxes sur les produits d’États membres hors 
CEDEAO afin de réaliser et soutenir ses activités et ses projets : www.ecowas.int/doing-business-in-ecowas/vat-
customs/

2	 D’autres articles (art. 3, 61, 64 et 82) traitent également de l’égalité hommes femmes et des droits des femmes et des 
filles

CEDEAO : Date de création, mai 1975

États membres : Bénin, Burkina Faso, 
Cap-Vert, Côte d’Ivoire, Gambie, Ghana, 
Guinée-Bissau, Guinée, Liberia, Mali, Niger, 
Nigeria, Sénégal, Sierra Leone et Togo

http://www.ecowas.int/doing-business-in-ecowas/vat-customs/
http://www.ecowas.int/doing-business-in-ecowas/vat-customs/


Chapitre 2 Cadres normatifs et institutionnels de la CEDEAO

Rapport sur la condition des femmes africaines – rapport régional CEDEAO – Juillet 2020         4

2.2.	CADRE INSTITUTIONNEL, POLITIQUES, 
INFRASTRUCTURE ET RÉSEAUX DE PLAIDOYER EN 
MATIÈRE DE L’ÉGALITÉ FEMMES-HOMMES.

Depuis sa création, la CEDEAO a fait d’importants progrès en mettant en place un cadre institutionnel en termes de politiques 
et de lois visant la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes et la mise en place des institutions en charge du genre. 
Le tableau 1 présente les principaux document et infrastructures institutionnelles. L’encadre 2 présente l’Acte additionnel 
relatif à l’égalité de droits entre les femmes et les hommes pour le développement durable de l’espace CEDEAO (2015) qui 
est le document de référence qui fait autorité aujourd’hui dans tous les pays de la région. 

Tableau 1. Principaux documents et infrastructures dans la région CEDEAO

Mandat et historique

28 mai 1975 Traité de Lagos

24 juillet 1993 Traité révisé 

Janvier 2003 Décision A/DEC.16/01.03 portant sur la création du Centre de développement du genre de la CEDEAO

Juin 2010 Vision 2020 de la CEDEAO – Vers une Communauté démocratique et prospère

Droits des femmes et des filles/engagements en matière d’égalité femmes-hommes

1993 Article 63 du Traité révisé

2004 Adoption de la politique de genre de la CEDEAO

2005 Adoption du Système de gestion de l’égalité femmes-hommes

2010 Adoption du Plan d’action régional de la CEDEAO pour la mise en œuvre des résolutions 1325 et 1820 de l’ONU

2015 Politique de la CEDEAO pour l’intégration de la dimension de genre dans l’accès à l’énergie

2015 Acte additionnel A/SA.02/05/15 sur l’égalité de droits entre femmes et hommes pour le développement durable. L’Acte 
aborde les droits économiques, sociaux et culturels, l’accès à la justice, les droits matrimoniaux et familiaux, les droits des 
populations et la protection des enfants. 

2015 Plan d’action régional de la CEDEAO pour lutter contre les fistules obstétricales en Afrique de l’Ouest

2017 Feuille de route de l’Acte additionnel A/SA.02/05/15 sur l’égalité de droits entre femmes et hommes pour le 
développement durable. Axes stratégiques : (1) renforcement institutionnel et organisationnel des mécanismes nationaux 
relatifs au genre et des organisations de la société civile ; (2) genre et autonomisation économique ; (3) genre et gestion 
intégrée des ressources naturelles ; (4) bonne gouvernance, femmes, paix, sécurité et participation citoyenne ; (5) genre, 
population et migration.

2017 Cadre stratégique pour le renforcement des systèmes nationaux de protection de l’enfance

Infrastructure en charge du genre (institutionnelle)3 

Cour de Justice de la CEDEAO Tout ressortissant des États membres peut saisir la Cour si ses droits humains ont été violés soit par un autre individu soit 
par l’État

Commission genre de la CEDEAO Mise en place en 2003, fournit l’expertise technique pour l’élaboration et la mise en œuvre des politiques de la CEDEAO

Secrétariat de la CEDEAO – 
Équipe de gestion du genre

Comprend les chefs de départements

Division Genre Coordination des efforts d’intégration du genre du Secrétariat ; également en charge des actions du Secrétariat en faveur 
des jeunes et des enfants

Points focaux genre En place au siège du Secrétariat exécutif à Abuja pour intégrer le genre dans les plans, dans les divers départements 
politiques et les programmes au sein de tous les départements. Regroupe les points focaux des départements ayant une 
pertinence critique au sein du Secrétariat

Centre de la CEDEAO pour le 
développement du genre (CCDG)

Créé en 2003,iv en charge de mettre en œuvre, coordonner et surveiller les stratégies et les programmes destinés à 
incorporer les questions de genre dans les programmes d’intégration des États membres de la CEDEAOv 

Réseaux régionaux de plaidoyer

2003 Réseau des femmes pour la paix du fleuve Mano (MARWOPNET)

2009 Réseau sur la paix et la sécurité des femmes dans la région de la CEDEAO (REPSFECO) vise à renforcer l’intégration du 
genre dans tous les processus de paix et de sécurité en Afrique de l’Ouest.

2009 Réseau ouest-africain de jeunes dirigeantes (ROAJELF) est une initiative qui vise à autonomiser les jeunes dirigeantes et 
à les encourager à corriger les déséquilibres entre les femmes et les hommes dans les processus de prise de décision dans 
leurs différents pays.

2009 L’Association des femmes parlementaires de la CEDEAO (ECOFEPA)

3	 Le parlement des femmes, l’unité de la politique de genre, le rapporteur/ambassadeur spécial, par exemple.
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Encadré 2. Acte additionnel relatif à l’égalité de droits entre les femmes et les hommes pour le développement durable 
de l’espace CEDEAO (2015)

L’Acte additionnel de 2015 garantit un large ensemble de droits individuels ayant trait à l’égalité de droits entre les 
femmes et les hommes pour le développement durable, en particulier ceux des femmes, des filles et des garçons. L’Acte 
aborde les droits économiques, sociaux et culturels, l’accès à la justice, les droits matrimoniaux et familiaux, les droits 
des populations vulnérables (notamment les personnes souffrant de handicap, les veuves et les veufs) et la protection 
des enfants. Il met l’accent sur un large spectre de questions, y compris l’éducation et la formation, la jeunesse et le 
développement, la violence à l’égard des femmes fondée sur le genre, la santé et le VIH/sida, la prévention et la gestion 
des conflits, la consolidation de la paix et la sécurité.

L’Acte additionnel vise les huit objectifs suivants :

•	 Disposer d’un document juridique fédérant toutes les synergies en vue de l’harmonisation des législations nationales 
avec les engagements internationaux visant la protection et la promotion des droits des femmes en Afrique de l’Ouest ; 

•	 Harmoniser, dans tout l’espace CEDEAO, les textes et politiques déjà mis en place dans le cadre d’un seul instrument 
régional qui constituerait une base et une référence commune pour tous les États membres ;

•	 Mettre en place, dans le cadre de la mise en œuvre des engagements pris dans le présent Acte additionnel, un agenda 
et un mécanisme d’évaluation périodique aux niveaux national et régional ; 

•	 Œuvrer au renforcement des moyens d’action économique des femmes, éliminer la discrimination et réaliser l’égalité 
et l’équité de genre par l’entremise du développement et de l’application effective des législations et des politiques ; 

•	 Améliorer les conditions de vie des groupes vulnérables, notamment les femmes, les filles et les garçons, les personnes 
âgées ainsi que les personnes vivant avec un handicap, en relation avec les exigences du développement durable ;

•	 Augmenter le taux de participation des femmes à tous les niveaux de prise de décisions dans les différents secteurs, 
particulièrement dans le domaine politique, notamment dans les processus de prévention et de gestion des conflits, 
ainsi que de restauration de la paix et de la sécurité ; 

•	 Assurer une plus grande place pour les femmes dans les dispositifs de veille et d’alerte précoce dans l’espace CEDEAO ;

•	 Consolider l’intégration régionale et le développement durable par une participation effective des femmes dans le 
processus d’intégration communautaire. 
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2.3.	ETAT DE RATIFICATION DU PROTOCOLE DE MAPUTO 
PAR LES ETATS MEMBRES DE LA CEDEAO

En 2018, cinquante-deux pays africains ont signé le Protocole de Maputo et 41 l’ont ratifié. Sept pays l’ont ratifié avec des 
réserves, souvent à propos des droits des femmes et des filles sur les questions de santé et de droits en matière de sexualité et 
de procréation, en particulier sur le mariage ou l’accès à un avortement sécurisé. 

Tous les membres de la CEDEAO, à l’exception de Niger, ont ratifié le Protocole. À la fin de 2017, neuf pays avaient présenté un 
rapport sur la mise en œuvre du Protocole de Maputo, dont trois membres de la CEDEAO : Burkina Faso, Nigeria, et Sénégal. 
La mise en œuvre du Protocole de Maputo a été ralentie par le faible niveau de sensibilisation et de connaissance du Protocole, 
et par le fait que peu de rapports ont été soumis par les États. Elle a également été ralentie par les controverses incessantes à 
propos des droits des femmes et des filles, de la culture et des normes et structures patriarcales fréquemment invoquées pour 
justifier les violations des droits des femmes et des filles.

2.4.	DÉFIS DE LA CEDEAO
La CEDEAO dispose à la fois d’un cadre normatif solide, surtout dans l’Acte additionnel et d’une infrastructure en charge des 
questions de genre pour promouvoir et garantir l’égalité entre les femmes et les hommes et les droits des femmes. En même 
temps, elle est confrontée à des défis en raison de l’absence de volonté politique de certains États membres pour assurer le suivi 
et l’internalisation des divers instruments du genre auxquels ces États ont souscrit. Jusqu’ici, la CEDEAO a eu des difficultés à 
s’acquitter de ce mandat. Un cadre régional de contrôle des mécanismes d’intégration du genre est nécessaire pour garantir que 
les États prennent les mesures qui s’imposent afin de mettre en application les différents engagements juridiques régionaux et 
continentaux. 

La réalisation des droits des femmes et des filles dans la région est remise en cause par les attitudes sociales et les normes de 
genre conservatrices, et le droit coutumier et les pratiques culturelles compliquent les questions ayant trait à la santé et aux 
droits dans le domaine de la sexualité et de la procréation, aux pratiques néfastes et à la violence à l’égard des femmes fondée 
sur le genre. Il convient de déployer davantage d’efforts pour s’attaquer aux problèmes fondamentaux au cœur de la société 
en suscitant une dynamique plus forte à partir de la base et en adoptant des approches communautaires pour faire face aux 
conflits et aux valeurs traditionnelles.



Chapitre 3

La violence à l’égard des 
femmes fondée sur le genre
Ce chapitre examine comment les engagements convenus par les États membres de la 
CEDEAO concernant la violence à l’égard des femmes fondée sur le genre sont intégré dans 
l’ordre juridique national et mis en œuvre à travers des programmes.

3.1.	DÉFINITIONS ET PRÉVALENCE

Definitions

La violence à l’égard des femmes s’entend de « tous actes perpétrés contre les femmes 
causant ou pouvant causer aux femmes un préjudice ou des souffrances physiques, sexuelles, 
psychologiques ou économiques, y compris la menace d’entreprendre de tels actes, l’imposition 
de restrictions ou la privation arbitraire des libertés fondamentales, que ce soit dans la 
vie privée ou dans la vie publique, en temps de paix, en situation de conflit ou de guerre » 
(Protocole de Maputo, article 1).

Prevalence

Il est indispensable de disposer de données fiables sur les nombreuses manières dont les 
femmes et les filles sont confrontées à la violence fondée sur le genre et en souffrent, et sur 
la mesure dans laquelle leur vie en est bouleversée. La collecte de données sur la violence 
à l’égard des femmes fondée sur le genre est difficile et la fiabilité de telles données n’est 
pas garantie, du fait que le phénomène n’est pas toujours signalé et que le sujet est sensible. 
La plupart des données concernent la violence infligée par un partenaire intime ou par une 
personne autre que le partenaire, moins de données étant disponibles sur d’autres formes 
de violence (en particulier la traite de femmes et de filles et la violence à l’égard des femmes 
fondée sur le genre dans un contexte de conflit armé ou de guerre).
•	 Une femme africaine sur trois a connu la violence fondée sur le genre dans sa vie.vi

•	 La prévalence au cours de la vie d’une certaine forme de violence physique ou sexuelle 
infligée par un partenaire intime est estimée à 36,6 % chez les femmes africaines. Elle varie 
selon les pays de 5 à 57 %.vii 

•	 Les femmes et les filles ne sont pas toutes confrontées à la violence à l’égard des femmes 
fondée sur le genre et n’en souffrent pas toutes de la même façon. Les jeunes femmes et 
les adolescentes, les femmes âgées, les femmes handicapées, les travailleuses du sexe et les 
lesbiennes, les bisexuelles ou transsexuelles sont susceptibles de faire face à des problèmes 
multiples et spécifiques et d’être davantage exposées et vulnérables à certains types de violence.

•	 La traite des personnes est une forme particulière de violence, les filles et les jeunes 
femmes représentant plus du quart des cas signalés sur le continent, et les femmes adultes 
un quart. Cela peut avoir pour conséquence le mariage forcé, la servitude domestique, 
l’esclavage sexuel, l’exploitation sexuelle et la traite à des fins de prostitution. En Afrique, la 
traite des personnes a lieu essentiellement à l’intérieur-même des pays (83 %), et dans une 
bien moindre mesure à travers les frontières (15%).viii

•	 Les femmes et les filles continuent d’être touchées de manière disproportionnée par les 
conflits et la guerre, notamment les réfugiées et les personnes déplacées à l’intérieur de 
leur propre pays. Les femmes et les filles font face à des menaces et à des types de violence 
précis dans les différentes phases d’un conflit : pendant le conflit, les mouvements de fuite, 
la résidence dans le pays d’asile, le rapatriement et la réinsertion.ix
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3.2.	ENGAGEMENTS ET INTERVENTION REQUISE POUR METTRE FIN 
À LA VIOLENCE À L’ÉGARD DES FEMMES FONDÉE SUR LE GENRE.

Les dispositions du Protocole de Maputo :
•	 Prescrivent l’interdiction et l’élimination de toutes les formes de violence à l’égard des femmes y inclus les rapports 

sexuels non désirés ou forcés, que ce soit dans la vie privée ou dans la vie publique et, par conséquent, l’interdiction du viol 
conjugal et de la violence domestique y sont explicitement inclus.

•	 Exhortent également les États à combattre et à réprimer le harcèlement sexuel sur le lieu de travail et à protéger les 
femmes et les filles contre l’exploitation par les employeurs.

•	 Obligent les États à protéger les femmes et, en particulier, les filles de toutes les formes de violence, y compris le 
harcèlement sexuel, dans les écoles et autres établissements d’enseignement.

•	 Font explicitement référence aux groupes marginalisés et consacre le droit des femmes âgées, des veuves et des femmes 
handicapées d’être à l’abri de la violence, en particulier la violence sexuelle, et de la discrimination.

Le Protocole place très haut la barre de la responsabilité de l’état concernant la violence à l’égard des femmes fondée sur le genre, 
afin de garantir la prévention, la répression et l’élimination de toutes les formes de violence de ce type. Cela oblige les États à : 

•	 Promulguer et appliquer des lois interdisant toutes les formes de violence à l’égard des femmes fondée sur le genre 
•	 Identifier les causes et les conséquences de cette violence ; 
•	 En punir les auteurs ; 
•	 Soutenir, réhabiliter et offrir réparation aux victimes et aux survivants ; 
•	 Prévenir et condamner la traite de femmes et de filles.

Cela exige également l’adoption et la mise en place de budgets et d’autres ressources pour la mise en œuvre et le suivi des 
actions visant à éradiquer et à prévenir la violence à l’égard des femmes fondée sur le genre.

Les principes généraux et obligations des États membres sont présentés de manière plus détaillée dans les Lignes directrices sur la lutte 
contre les violences sexuelles et leurs conséquences en Afrique de la CADHP (2017) qui fait aussi référence à la résolution 275 de la CADHP 
(adoptée en 2014). Le Protocole de Maputo approuve également les priorités internationales concernant les femmes, la paix et la 
sécurité, en particulier les résolutions 1325 et 1820 du Conseil de sécurité et celles qui ont été adoptées par la suite.

3.3.	INDICATEURS DES MESURES JURIDIQUES ET POLITIQUES 
AU NIVEAU DES ETATS MEMBRES DE LA CEDEAO

S’agissant de la réforme juridique et de l’aménagement des politiques relatives à la violence à l’égard des femmes fondée sur 
le genre, le tableau 2 présente cinq indicateurs des mesures juridiques et politiques au niveau national mené par les Etats 
membres de la CEDEAO. On constate que :

•	 Le cadre juridique et stratégique en Afrique de l’Ouest semble d’assez bonne qualité, un certain nombre de pays ayant une 
solide performance tel que Le Burkina Faso, la Gambie, le Ghana et la Sierra Leone. Un pays se distingue par la faiblesse 
de ses cades juridiques et stratégiques: le Mali dispose d’une législation sur la traite des personnes et d’un Plan d’action 
national 1325, mais n’a aucune législation sur la violence domestique, le viol conjugal et le harcèlement sexuel.

•	 Les pays qui n’ont pas encore adopté de législation sur la violence domestique sont la Côte d’Ivoire, le Mali, le Niger et le 
Togo. La Guinée, le Cap-Vert et le Sénégal traitent la violence domestique dans le Code Pénal. Six pays ne criminalisent pas 
le viol conjugal, tandis que sept ( Le Bénin, le Burkina Faso, le Cap-Vert, la Gambie, le Ghana et la Sierra Leone) se distinguent 
comme étant des pays qui interdisent le viol conjugal.

•	 Les quinze pays d’Afrique de l’Ouest ont adopté une législation interdisant la traite de personnes et certains, comme la Côte 
d’Ivoire, la Gambie et le Togo sont même allés plus loin pour criminaliser la traite d’enfants. Aucun des pays ne répond aux 
normes minimales sur l’élimination de la traite énoncées dans le rapport 2017 du Département d’État américain sur la traite 
des personnes (US State Department TIP 2017 Report). Neuf pays figurent sur la liste de surveillance : le Bénin, le Burkina 
Faso, le Cap-Vert, la Gambie, le Ghana, le Libéria, le Niger, le Nigeria et le Sénégal.4x

•	 Le nombre élevé de pays d’Afrique de l’Ouest dotés d’un Plan d’action national est à porter au crédit de l’engagement de 
la CEDEAO à aller dans ce sens, comme le recommande le Plan d’action régional de la CEDEAO pour la mise en œuvre 
des Résolutions 1325 et 1820 en Afrique de l’Ouest, connu sous le nom de Déclaration de Dakar (adoptée en septembre 
2010, à Dakar). Dans cette Déclaration, la CEDEAO a exhorté les États membres à élaborer un Plan d’action national sur la 
Résolution 1325 avant décembre 2010.xi

4	 Les questions qui entravent les efforts de lutte contre la traite comprennent, entre autres, l’absence de financement adéquat des infrastructures anti-trafic 
(gouvernementales) clés (par exemple Bénin, Côte d’Ivoire, Gambie) ou de services et d’activités d’accompagnement et de protection des victimes (Burkina 
Faso, Cap-Vert, Nigeria, Sénégal, Libéria, par exemple).
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Tableau 2 Indicateurs juridiques et stratégiques clés en Afrique de l’Ouest, violence à l’égard des femmes fondée sur le genre

PAYS INDICATEURS

Législation sur la violence 
domestique

Criminalisation du viol 
conjugal

Loi sur le harcèlement
sexuel

Loi sur la traite
des personnes 

Plan d’action national 
1325

Bénin Oui Oui Oui Oui Non

Burkina Faso Oui Oui Oui Oui Oui

Cap-Vert CP Oui Oui Oui Non

Côte d’Ivoire Non Non Oui Oui Oui

Gambie Oui Oui Oui Oui Oui

Ghana Oui Oui Lieu travail Oui Oui

Guinée CP5 Non Oui6 Oui Oui

Guinée-Bissau Oui7 - Non Oui Oui

Libéria Oui8 - Non Oui Oui

Mali Non Non9 Non Oui Oui

Nigeria Oui Non10 Non Oui Oui

Niger Non11 Non Oui Oui Oui12 

Senegal PC Non Oui Oui Oui

Sierra Leone Oui Oui Oui Oui Oui

Togo Non13 Non14 Oui Oui Oui

3.4.	PRINCIPALES LACUNES ET CONTROVERSES
Les pays d’Afrique de l’Ouest disposent de cadres juridiques nationaux bien développés en ce qui concerne la traite des 
êtres humains et la mise en place d’un Plan d’action national. Pour ce qui est de la violence domestique, du viol conjugal et du 
harcèlement sexuel, le tableau est plus mitigé. La violence à l’égard des femmes est un sujet grave dans l’ensemble de la région, 
et continue d’être exercée en raison d’une très forte acceptation culturelle.

Une première lacune concerne les cinq pays qui n’ont pas de cadre juridique sur la violence domestique. Une seconde lacune 
qui y est liée est l’absence de criminalisation du viol conjugal. L’application des lois est nécessaire pour mettre en œuvre la 
législation avec succès. La violence à l’égard des femmes fondée sur le genre qui survient dans la sphère privée est rarement 
considérée comme devant faire l’objet d’une intervention de la police. On considère souvent que le viol ne relève pas de la 
police et beaucoup d’affaires ne sont pas signalées. La stigmatisation et le tabou qui entourent la violence sexuelle empêchent 
les victimes de la dénoncer et ce sont souvent les victimes qui sont blâmées.

Alors que la plupart des pays d’Afrique de l’Ouest tentent de mettre fin à la violence à l’égard des femmes fondée sur le genre 
par des législations et des politiques, les nombres élevés de cas signalés ainsi que de cas non déclarés soulignent la nécessité 
de s’attaquer aux obstacles sociaux et structurels auxquels les victimes sont confrontées, en particulier en ce qui concerne la 
corruption et la stigmatisation.

5 	 Il n’y a pas de législation spécifique sur la violence domestique ; toutefois, les femmes victimes de violence domestique peuvent avoir recours au Code pénal et 
plus particulièrement aux articles 295 et 303.	

6	 Un nouveau Code du travail a été adopté en février 2014 et interdit toutes les formes de harcèlement sur le lieu de travail, notamment le harcèlement sexuel

7	 Il y a une législation spécifique sur la violence domestique, qui a été promulguée en 2014.

8	 Il y a une législation spécifique sur la violence domestique, qui a été promulguée en 2017. (« Domestic Violence Act »).

9	 Selon le US 2016 Human Rights Report sur le Mali, aucune loi n’interdit le viol conjugal de manière spécifique, mais selon les responsables de l’application 
de la loi, les législations pénales s’appliquaient au viol conjugal. Les autorités policières et judiciaires étaient disposées à poursuivre les affaires de viol, mais 
arrêtaient si les parties arrivaient à un accord préalablement au procès. L’information sur les condamnations n’était pas disponible.

10	 « Au titre de l’article 282(2) du Code pénal nigérian, « le rapport sexuel » par un homme avec sa propre épouse n’est pas un viol si celle-ci a atteint la puberté. »

11	 « Il n’y a pas de loi spécifique interdisant la violence domestique. Cependant, une femme peut intenter des poursuites contre son mari pour mauvais 
traitements. La sanction peut aller de 2 mois de prison avec une amende de 10 000 Fr CFA à 30 ans de prison. »

12	 Le Niger a adopté un Plan d’action national 1325 ; cependant, le document n’est pas accessible à ce jour.

13	 Un projet de loi préliminaire du Code de procédure pénale révisé visant à classer le harcèlement sexuel, la violence domestique et le viol comme des 
infractions assorties de sanctions distinctes a été validé mais n’a pas encore été adopté.

14	 Le Décret présidentiel de 1984 interdit le harcèlement sexuel et mentionne tout particulièrement le harcèlement des étudiantes.



Chapitre 4

Pratiques néfastes
Ce chapitre examine comment les engagements convenus par les États membres de la CEDEAO 
concernant la violence à l’égard des femmes fondée sur le genre sont intégré dans l’ordre juridique 
national et mis en œuvre à travers des programmes.

4.1.	DÉFINITIONS ET PRÉVALENCE

Définitions

Le Protocole de Maputo définit clairement les pratiques néfastes comme «tout comportement, 
attitude ou pratique qui affecte négativement les droits fondamentaux des femmes, tels que le 
droit à la vie, à la santé, à l’éducation, à la dignité et à l’intégrité physique » (article.1).

Ce Rapport met l’accent sur le mariage d’enfants et les mutilations génitales féminines (MGF), 
compte tenu notamment de leur forte prévalence dans les pays de l’Afrique de l’Ouest de leur 
forte corrélation dans certains contextes.

Le mariage d’enfants est «un mariage dans lequel l’une des deux parties, ou les deux, est ou 
était un enfant âgé de moins de 18 ans au moment de l’union » (Observation générale conjointe 
CADHP et CAEDBE sur l’éradication du mariage des enfants, point 6).

Les MGF recouvrent « les interventions aboutissant à une ablation partielle ou totale des organes 
génitaux externes de la femme ou autres lésions des organes génitaux féminins pratiquées à des 
fins non thérapeutiques ou sanitaires ».15 

Outre l’interdiction et l’élimination de toutes les pratiques néfastes, le Protocole de Maputo 
dispose que « les femmes ont le droit de vivre dans un environnement culturel positif » (article17, 
alinéa 1). Cet aspect est précisé dans son préambule, qui fait référence à « la préservation des 
valeurs africaines basées sur les principes d’égalité, de paix, de liberté, de dignité, de justice, de 
solidarité et de démocratie ». L’article 17 énonce également le droit des femmes de « participer 
à l’élaboration des politiques culturelles à tous les niveaux ». Reconnaissant que ce ne sont pas 
seulement les valeurs culturelles discriminatoires qui empêchent les femmes et les filles de jouir 
de leurs droits, les dispositions du Protocole sur les droits socioéconomiques et sur le droit de 
participer à la prise de décisions politiques sont de valeur égale au moins dans l’élimination des 
pratiques néfastes.

15	 OMS. Santé sexuelle et reproductive. Classification des MGF.



Chapitre 4 Pratiques néfastes

11          Rapport sur la condition des femmes africaines – rapport régional CEDEAO – Juillet 2020 

Prévalence 

•	 La prévalence des mariages d’enfants est la plus élevée en Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale, où 14 % des filles âgées 
de 20 à 24 ans sont mariées avant l’âge de 15 ans, et 41 % avant l’âge de 18 ans.xii Les données spécifiques par pays indiquent 
que le Niger a la plus forte prévalence de mariage d’enfants, à 76 %. Lorsque l’on examine l’Afrique de l’Ouest et l’Afrique 
centrale, où les mariages d’enfants continuent d’être une pratique courante, certains pays enregistrent de fortes baisses 
en matière de mariages d’enfants. Cependant, des pays tels que le Burkina Faso ont une prévalence de 50 à 52 % depuis 30 
ans.xiii

•	 Les pays où les taux de mariages d’enfants sont élevés ont également des taux élevés de décès maternels ainsi que des taux 
élevés de natalité chez les adolescentes.xiv

•	 Les MGF sont concentrées dans 27 pays africains. Les pays ayant les taux de prévalence les plus élevés en Afrique de l’Ouest 
sont la Guinée (97 %), le Mali, et la Sierra Leone (>80%).xv

•	 Il est important de tenir compte des larges variations sous-nationales de la prévalence des MGF, car les données au 
niveau national peuvent masquer de grandes différences entre régions dans les pays. Les taux de pratique peuvent varier 
considérablement entre régions et groupes ethn prévalence les plus élevés en Afrique de l’Ouest sont la Guinée (97 %), le 
Mali, et la Sierra Leone (>80%).xvi

4.2. 	ENGAGEMENTS ET INTERVENTION REQUISE POUR 
METTRE FIN AUX PRATIQUES NÉFASTES. 

Aux termes du Protocole de Maputo, l’obligation des États d’éliminer les pratiques néfastes englobent quatre stratégies : 
1.	 	Interdire les pratiques néfastes et les MGF, par des mesures législatives assorties de sanctions.
2.	 	Aller au-delà de l’interdiction et de la prévention, en mettant en place des services d’accompagnement et de réadaptation 

aux victimes des pratiques néfastes.
3.	 	Protéger les femmes qui courent le risque de subir des pratiques néfastes, des abus et de la violence.
4.	 	Renforcer la prévention par la sensibilisation du public.

Le cadre normatif concernant le mariage des enfants prévu par la Charte africaine de l’enfance et le Protocole de Maputo est le 
suivant : 
•	 Le mariage et les fiançailles de filles et de garçons sont interdits.
•	 L’âge légal du mariage est fixé à 18 ans et des mesures effectives, y compris des lois, sont prises pour le préciser.
•	 L’enregistrement de tous les mariages dans un registre officiel est obligatoire.
•	 Aucune exception à l’âge minimum de 18 ans pour les fiançailles et le mariage ne sera faite, étant donné que la Charte 

africaine des droits de l’enfant définit un enfant comme tout être humain âgé de moins de 18 ans.
•	 L’interdiction du mariage en dessous de l’âge de 18 ans s’applique à tous les mariages, sous toutes les formes de droit, car la 

Charte africaine des droits de l’enfant n’établit pas de différence entre les formes de droit (civil, coutumier ou religieux).
•	 Nul mariage ne peut avoir lieu sans le libre et plein consentement des deux parties. Les femmes et les hommes jouissent de 

droits égaux dans le mariage, et sont considérés comme des partenaires égaux.

L’obligation des États de lutter contre les mariages d’enfants comprend des mesures législatives, des mesures institutionnelles 
(notamment celles qui ont trait aux procédures de vérification, à l’application des lois, à la formation et au renforcement de 
capacités, à l’affectation des ressources, à l’éducation, à l’accès à des services et à l’information en matière de sexualité et de 
procréation et à la justice dans ce domaine, aux recours et à l’accompagnement des femmes et des filles) et d’autres mesures 
(notamment la sensibilisation, les plans d’action nationaux et la participation des hommes et des garçons).
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4.3. 	INDICATEURS DES MESURES JURIDIQUES ET POLITIQUES 
AU NIVEAU DES ETATS MEMBRES DE LA CEDEAO

Cette section examine les cadres juridiques et stratégiques au niveau national en ce qui concerne les pratiques néfastes, en 
particulier le mariage d’enfants et les MGF. Le tableau 3 montre dans quelle mesure les engagements énoncés dans le Protocole 
de Maputo et d’autres documents connexes importants sont mis en œuvre au niveau national. Les définitions des indicateurs et 
scores sont présentés en annexe 2. 

Tableau 3. Pratiques néfastes : indicateurs juridiques et stratégiques clés en Afrique de l’Ouest 

Pays Âge légal du mariage à 18 ans

Âge légal du 
mariage à 18 ans

Pas d’exception 
(plein et libre 

consentement)

S’applique à tous 
les mariages

Plan d’action/
stratCampagne 

pour mettre 
fin au mariage 

d’enfants

Disposition 
constitutionnelle 

éliminant les 
pratiques 
néfastes

Dispositions 
juridiques 

interdisant les 
MGF

Réponse 
programmatique 
ou plan d’action 
pour mettre fin 

aux MGF

Bénin Oui Non16 - Oui Non Oui Oui

Burkina Faso Non17 Non18 Non19 Oui Non Oui Oui

Cap-Vert Oui Oui Oui - Non Non Non

Côte d’Ivoire Oui Non20 - Oui Non Oui Oui

Gambie Oui Oui Non21 Oui Non Oui Oui

Ghana Oui Non22 Non23 Oui Oui Oui Oui

Guinée Oui Non24 Oui25 Oui Non Oui Oui

Guinée-Bissau No26 Non27 Oui Oui Non Oui Oui

Libéria Oui Oui28 Oui Oui Non Non Oui

16	 La Loi n°2002-07 du 24 août 2004 portant Code des personnes et de la famille stipule ce qui suit : Un mineur âgé de moins de 18 ans ne peut se marier sans le 
consentement de la personne qui exerce l’autorité parentale sur lui. Ce consentement doit comporter l’identité des deux futurs époux. Le consentement doit 
être donné soit par la déclaration faite à un officier de l’état civil ou à un notaire, avant le mariage et il est valable même s’il est donné pendant la célébration 
(art. 120).

17	 La loi fixe l’âge légal du mariage à 17 ans pour les filles et à 21 ans pour les garçons ; toutefois, cette disposition n’est pas appliquée car la plupart des mariages 
ont lieu dans le cadre de cérémonies traditionnelles et religieuses.

18	 Le mariage peut être célébré pour les filles âgées de moins de 15 ans et les garçons de moins de 18 ans « si un tribunal accorde une dispense spéciale, bien que 
cela soit rarement utilisé car de nombreux mariages sont célébrés au cours de cérémonies traditionnelles » (www.amnesty.org/en/press-releases/2016/04/
burkina-faso-forced-early-marriage-facts/).

19	 L’âge légal du mariage ne s’applique qu’aux mariages enregistrés par l’État et non aux mariages traditionnels ou religieux. (www.amnesty.org/en/latest/
news/2016/04/burkina-faso-forced-and-early-marriage-puts-thousands-of-girls-at-risk/).

20	 « L’article 1 du Code civil énonce que l’âge minimum fixé pour le mariage est de 18 ans pour les femmes et de 21 ans pour les hommes. Le tribunal peut toutefois 
faire des exceptions pour des raisons graves (non spécifiées). » Une fille peut se marier avant l’âge de 18 ans et un garçon avant 21 ans avec le consentement 
parental (www.girlsnotbrides.org/child-marriage/cote-divoire/).

21	 Bien que la loi fixe l’âge du mariage à 18 ans, selon le droit coutumier, les filles peuvent se marier entre 12 et 17 ans.

22	 L’âge minimum du mariage est fixé à 18 ans pour les filles et les garçons. Ils peuvent cependant se marier avec le consentement parental à l’âge de 16 ans.

23	 Selon le droit coutumier, le mariage peut toujours avoir lieu avant l’âge de 18 ans.

24	 L’article 268 du Code guinéen de l’enfant de 2008 stipule : « Néanmoins, le Président de la République, sur rapport du Ministre de la Justice peut, par Décret, 
accorder des dispenses d’âge pour des motifs graves. La demande est adressée au Procureur de la République ou au Président du Tribunal qui la transmet au 
Procureur Général. Une expédition du Décret est annexée à l’acte de mariage. »

25	 Bien que l’âge minimum du mariage soit fixé à 18 ans pour les garçons comme pour les filles, la plupart des mariages de personnes de moins de 18 ans ont lieu 
dans le cadre de cérémonies religieuses et traditionnelles.

26	 L’article 1649 du Code de l’enfant autorise le mariage à moins de 16 ans avec le consentement des parents ou des tuteurs.

27	 Bien que la loi fixe l’âge minimum du mariage à 18 ans, les filles peuvent se marier à moins de 18 ans avec le consentement d’un parent ou d’un tuteur.

28	 Avec l’adoption de la Loi sur l’enfant en 2011, la disposition relative au consentement parental pour le mariage avant 18 ans a été abolie. Section 4 : Aucune 
personne ou société ne soumettra un enfant à une quelconque des pratiques suivantes : (a) se marier à toute personne alors que l’enfant a toujours moins de 
18 ans. Section 3 : On entend par enfant toute personne âgée de moins de 18 ans. Section 16.15 : Soumettre un enfant à des pratiques néfastes : Une personne 
commet un crime de second degré lorsqu’elle soumet un enfant à l’une des pratiques suivantes : (a) faciliter le mariage de toute personne encore âgée de moins 
de 18 ans.

http://www.amnesty.org/en/press-releases/2016/04/burkina-faso-forced-early-marriage-facts/
http://www.amnesty.org/en/press-releases/2016/04/burkina-faso-forced-early-marriage-facts/
http://www.amnesty.org/en/latest/news/2016/04/burkina-faso-forced-and-early-marriage-puts-thousands-of-girls-at-risk/
http://www.amnesty.org/en/latest/news/2016/04/burkina-faso-forced-and-early-marriage-puts-thousands-of-girls-at-risk/
http://www.girlsnotbrides.org/child-marriage/cote-divoire/
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Pays Âge légal du mariage à 18 ans

Âge légal du 
mariage à 18 ans

Pas d’exception 
(plein et libre 

consentement)

S’applique à tous 
les mariages

Plan d’action/
stratCampagne 

pour mettre 
fin au mariage 

d’enfants

Disposition 
constitutionnelle 

éliminant les 
pratiques 
néfastes

Dispositions 
juridiques 

interdisant les 
MGF

Réponse 
programmatique 
ou plan d’action 
pour mettre fin 

aux MGF

Mali Non29 Non30 Non31 Oui Non No32 Oui

Nigeria Oui - Non33 Oui Non Oui Oui

Niger Non34 Non35 Oui Oui Non Oui Oui

Sénégal Non36 - - Oui Non37 Oui Oui

Sierra Leone Oui Non38 Oui Oui Non Non39 Oui

Togo Oui Non40 Oui Oui Non Oui Oui

On constate que :
•	 Les cadres juridiques et stratégiques des États d’Afrique de l’Ouest présentent des similitudes. Seuls quelques pays ont un 

profil différent. 
•	 Concernant le mariage des enfants, le Cap-Vert, la Gambie, la Guinée, la Sierra Leone et le Togo ont trois scores positifs sur 

les quatre indicateurs. Près de la moitié des pays de la région ne satisfont qu’à deux des quatre indicateurs juridiques et 
stratégiques concernant le mariage des enfants. Le Libéria se distingue en ayant toutes les dispositions juridiques relatives 
au mariage d’enfants en place, en conformité avec le Protocole de Maputo, ainsi qu’un plan d’action pour mettre fin au 
mariage d’enfants.

•	 Concernant les indicateurs ayant trait aux pratiques néfastes et aux MGF, onze des quinze États interdisent légalement les 
MGF et ont une réponse programmatique pour mettre un terme à la pratique mais n’ont pas de disposition constitutionnelle 
visant l’élimination des pratiques néfastes. Le Ghana se distingue comme ayant le profil le plus fort avec trois scores positifs. 
Par contre, le Cap-Vert à des scores négatifs sur les trois indicateurs. 

•	 Presque tous les Etats ont adopté des instruments internationaux et régionaux de droits humains41 qui fixent à 18 ans de 
manière explicite l’âge minimum du mariage. Cette exigence égale est respectée dans deux tiers des pays. Cependant, dans 
cinq pays, le mariage est autorisé avant 18 ans : Niger (15 ans), Guinée-Bissau (16 ans), Mali (16 ans), Sénégal (16 ans) et 
Burkina Faso (17 ans).

29	 L’âge légal du mariage est fixé à 16 ans pour les filles et à 18 ans pour les garçons ; toutefois, le mariage peut avoir lieu pour les filles de moins de 16 ans selon le 
droit coutumier et la sharia.

30	 ans certains cas, un mariage peut avoir lieu lorsque la personne est âgée de 15 ans avec l’autorisation d’un juge et le consentement des parents (www.
genderindex.org/country/mali/#_ftnref). Selon le droit coutumier et la sharia, une fille peut se marier avant l’âge de 16 ans.

31	 Selon le droit coutumier et la sharia, une fille peut se marier avant l’âge de 16 ans.

32	 La Circulaire n° 99-0019, publiée en 1999, interdit les MGF dans les hôpitaux.

33	 Le mariage peut avoir lieu selon le droit civil, le droit coutumier et la sharia et tous varient à travers l’État. L’âge du mariage va de 18 ans pour les filles du 
Nigeria du Sud à 12-15 ans dans le Nord Nigeria.

34	 La loi fixe l’âge du mariage à 15 ans pour les filles et 18 ans pour les garçons ; toutefois, une loi a été introduite pour relever l’âge du mariage à 18 ans pour les 
filles, mais aucune information n’est disponible pour prouver qu’elle a été adoptée.

35	 Aux fins de l’article 111 du Code de la famille de 1973 « Un mariage ne peut être contracté qu’entre un homme âgé de plus de 18 ans et une femme âgée de 
plus de 16 ans, à moins à moins que le président du tribunal régional n’accorde, après enquête, une dispense d’âge pour un motif grave. »

36	 L’âge minimum est fixé à 16 ans pour les filles et 18 ans pour les garçons, aux fins de l’article 111 du Code de la famille de 1973.

37	 Article 18 de la Constitution de 2001 : Le mariage forcé est une violation de la liberté de la personne. Il est interdit et puni selon les conditions énoncées par la 
loi.

38	 Convention des Nations Unies sur les droits de l’enfant (1989), CADBE (1990), CEDAW (1979) et Protocole de Maputo (2003).

39	 Plan d’action pour l’éradication du mariage d’enfants (2004–06, 2008–10, 2016–25).

40	 Stratégie de protection de l’enfant 2016-20.

41	 Convention des Nations Unies sur les droits de l’enfant (1989), CADBE (1990), CEDAW (1979) et Protocole de Maputo (2003).

http://www.genderindex.org/country/mali/#_ftnref
http://www.genderindex.org/country/mali/#_ftnref
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4.4. 	PRINCIPALES LACUNES ET CONTROVERSES
Les intersections entre le mariage d’enfants, les MGF et d’autres pratiques néfastes soulignent dans quelle mesure ils affectent 
la dignité et l’intégrité des femmes et montrent également que ces différentes pratiques ont les mêmes causes structurelles. Les 
inégalités entre les femmes et les hommes, la pauvreté, le manque d’éducation des filles et les normes sociales, religieuses et 
culturelles sont déterminants pour de telles causes.

•	 Une première lacune a trait au petit nombre de pays ayant des dispositions constitutionnelles visant l’élimination des 
pratiques néfastes.

•	 Par rapport au mariage d’enfants, il y a des failles là où le plein et libre consentement n’est pas garanti et où l’âge du mariage 
ne s’applique pas aux mariages coutumiers et religieux.

•	 La pratique des MGF et du mariage d’enfants est affectée de manière cruciale par l’existence de systèmes juridiques 
pluriels. Il peut être difficile de mettre en application le droit formel et des principes non discriminatoires ou des 
dispositions relatives à l’âge du mariage ou aux pratiques néfastes là où les institutions formelles sont peut-être faibles ou 
non existantes et où les lois coutumières et religieuses régissent le comportement des populations, en particulier dans les 
zones rurales. L’application de la loi est encore plus difficile lorsqu’elle est considérée comme relevant de la sphère privée où 
la loi ne devrait pas s’immiscer.

•	 Une autre contestation concerne la médicalisation des MGF. Il existe une tendance croissante en Afrique de l’Ouest à ce 
que les MGF soient pratiquées par des professionnels de la santé tels que les infirmières et les sages-femmes dans des 
établissements de santé. Les parents ont recours aux MGF médicalisées pour prouver que leurs filles ont été excisées. Les 
gens estiment que, puisque cela se passe dans un hôpital, les risques sont minimisés. Cela compromet les progrès réalisés 
jusqu’ici en vue de l’élimination de la pratique car il y a en fait une tendance à l’institutionnalisation des MGF. 

•	 Une autre lacune concernant l’éradication des MGF a trait à l’absence d’application de la loi, bien que les MGF constituent 
une infraction dans la plupart des pays. Les lois contre les auteurs de MGF sont rarement appliquées, parce que la plupart 
des cas se produisent dans des zones reculées où la conscience juridique est généralement faible et où les coutumes 
traditionnelles prévalent souvent sur le système juridique. La faiblesse de l’application des lois peut être le résultat d’un 
manque de volonté politique ou de ressources.



Chapitre 5

Droits procréatifs et santé 
en matière de sexualité et 
de procréation
5.1. 	DÉFINITIONS ET PRÉVALENCE

Définitions

Le Protocole de Maputo consacre en son article 14 le respect et la promotion du droit des femmes 
et des filles à la santé, notamment à la santé sexuelle et procréative. L’article définit les libertés 
procréatives des femmes, le droit de choisir des méthodes contraceptives et le droit d’accéder à 
l’éducation sur les mesures de contrôle de leur fécondité. Il exhorte les États parties à fournir des 
services de santé, notamment l’information et l’éducation, ainsi que des services pré- et post-
natals et durant l’accouchement. Il exhorte également les États parties à autoriser l’avortement 
sécurisé pour des motifs précis.

L’Observation générale n° 2 reconnaît explicitement que des formes multiples de discrimination 
empêchent les femmes d’exercer leurs droits sexuels et procréatifs et de jouir de ces droits. 
Ceux-ci comprennent, sans s’y limiter, « l’appartenance ethnique, la race, le sexe, le genre, l’âge, 
le statut matrimonial, le statut sérologique, l’orientation sexuelle, le statut économique et social, 
l’invalidité, la résidence géographique, la résidence légale et/ou les croyances traditionnelles, 
religieuses et culturelles » (Observation générale n° 2, paragraphe 12).

La contraception/planification familiale comprend « les mesures prises par un individu pour 
contrôler sa fécondité, notamment l’utilisation de contraceptifs, s’il/si elle choisit de n’avoir 
d’enfant ni dans l’immédiat, ni dans le futur ». L’Observation générale N° 2 fait référence à la « 
planification familiale/contraception ». Ce Rapport utilise le terme « contraception ».

L’avortement sécurisé désigne «les services d’avortement fournis au moyen de médicaments ou 
méthodes spécifiques, avec tous les renseignements nécessaires et le consentement éclairé des 
intéressés, par des professionnels de santé des niveaux primaire, secondaire et tertiaire, formés 
à l’avortement sécurisé, conformément aux normes de l’OMS. Ces services comportent aussi des 
techniques chirurgicales et des traitements ». (Observation générale n° 2 du Protocole le Maputo, 
paragraphe 10).

Un avortement non sécurisé est une « procédure d’interruption de grossesse non désirée, soit 
par des personnes ne possédant pas les compétences nécessaires, soit dans un environnement ne 
répondant pas aux normes médicales minimales, soit les deux ».xvii

L’éducation sexuelle complète est défini dans les Principes directeurs internationaux sur 
l’éducation à la sexualité, comme « un processus d’enseignement et d’apprentissage fondé sur un 
programme portant sur les aspects cognitifs, émotionnels, physiques et sociaux de la sexualité. 
Elle vise à doter les enfants et les jeunes de connaissances factuelles, d’aptitudes, d’attitudes et 
de valeurs qui leur donneront les moyens de s’épanouir : dans le respect de leur santé, de leur 
bien-être et de leur dignité, de développer des relations sociales et sexuelles respectueuses, de 
réfléchir à l’incidence de leurs choix sur leur bien-être personnel et sur celui des autres et, enfin, 
de comprendre leurs droits et de les défendre tout au long de leur vie42 ».

42	 Cette définition est celle de l’UNESCO, de l’ONUSIDA, du FNUAP, de l’UNICEF et de l’OMS. (2018). Principes directeurs 
internationaux sur l’éducation sexuelle. An Evidence-Informed Approach. http://www.unaids.org/sites/default/files/media_
asset/ITGSE_en.pdf.. Différentes lignes directrices contenant des définitions sur l’ECS ont été élaborées depuis 2009, 
notamment par l’IPPF et le FNUAP : FNUAP. (2014). Directives opérationnelles de l’UNFPA pour une éducation sexuelle 
complète : A Focus on Human Rights and Gender. https://www.unfpa.org/publications/unfpa-operational-guidance-
comprehensive-sexuality-education; IPPF (2010). IPPF Framework for Comprehensive Sexuality Education (CSE). https://
www.ippf.org/sites/default/files/ippf_framework_for_comprehensive_sexuality_education.pdf

http://www.unaids.org/sites/default/files/media_asset/ITGSE_en.pdf
http://www.unaids.org/sites/default/files/media_asset/ITGSE_en.pdf
https://www.unfpa.org/publications/unfpa-operational-guidance-comprehensive-sexuality-education
https://www.unfpa.org/publications/unfpa-operational-guidance-comprehensive-sexuality-education
https://www.ippf.org/sites/default/files/ippf_framework_for_comprehensive_sexuality_education.pdf
https://www.ippf.org/sites/default/files/ippf_framework_for_comprehensive_sexuality_education.pdf
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Prévalence

•	 Estimé à 4,6 enfants par femme, le taux de fécondité total pour le continent africain est le plus élevé au monde.xviii À 
quelques exceptions près, ce taux est généralement élevé pour les pays d’Afrique subsaharienne. Le Niger, se situe a 7,3 
enfants par femme. 

•	 La proportion de femmes utilisant une méthode de contraception est plus faible en Afrique de l’Ouest que dans d’autres 
régions (17%) en Afrique subsahariennexix (moyenne à 28 %). Ces niveaux assez faibles d’utilisation de contraceptifs 
s’accompagnent d’un besoin non satisfait43 de contraceptifs modernes. Au Benin, par exemple, 32,6 % de femmes âgées de 
15 à 49 ans a un besoin non satisfait en matière de planification familiale. Pour les adolescentes (âgées de 15 à 19 ans) c’est 
43%. Au Ghana, c’est respectivement 29,9 et 50,7%. Le besoin non satisfait réel est susceptible d’être plus élevé, car ces 
chiffres n’incluent pas les femmes célibataires ou les minorités sexuelles. 

•	 Les taux de grossesse chez les adolescentes sont les plus élevés en Afrique subsaharienne. En Afrique de l’Ouest et en 
Afrique centrale, plus d’une fille sur quatre âgée de 20 à 24 ans tombe enceinte avant 18 ans, et environ une sur vingt avant 
l’âge de 15 ans. L’incidence des grossesses d’adolescentes est étroitement liée aux mariages d’enfants. Des pays tels que le 
Niger (51 %), le Mali (46 %) et la Guinée (44 %) font état du plus grand nombre de grossesses avant l’âge de 18 ans dans la 
région, en 2013.

•	 La Sierra Leone est le pays ayant le taux de mortalité maternelle le plus élevé dans la région de la CEDEAO, avec 1 360 
décès pour 100 000 naissances en 2015. Huit autres pays dans la région CEDEAO ont un taux de mortalité maternelle 
très élevé, allant de 999 à 549 décès pour 100 000 naissances (Nigeria, Liberia, Gambie, Guinée, Cote d’Ivoire, Mali, Niger, 
Guinée Bissau).xx 

•	 l’Afrique de l’Ouest a un taux d’avortement provoqué de 31 pour 1 000 femmes. Le taux est plus élevés chez les femmes non 
mariées. En Afrique de l’Ouest, 85% des avortements provoqués sont pratiqués dans de mauvaises conditions de sécurité.xxi 
On estime que 36 000 femmes et filles meurent chaque année en Afrique subsaharienne des suites d’avortements non 
sécurisés.xxii

•	 Les adolescents comme les adolescentes manquent d’informations sur la santé sexuelle et procréative, sur la santé et les 
droits dans le domaine de la sexualité et de la procréation, et des droits sexuels et procréatifs en général.xxiii 

5.2. 	ENGAGEMENTS ET INTERVENTION REQUISE 
Une approche de la santé fondée sur les droits, et en particulier de la santé et des droits des femmes dans le domaine de 
la sexualité et de la procréation, est reflétée dans les obligations spécifiques et générales des États parties énoncées dans 
l’Observation générale n° 2. 

Les obligations générales sont de : 1) respecter (s’abstenir de faire obstacle aux droits des femmes, de manière directe ou 
indirecte) ; 2) protéger (empêcher des tiers d’entraver la jouissance des droits sexuels et procréatifs des femmes et des filles) 
; 3) promouvoir (créer les conditions qui permettent aux femmes et aux filles d’exercer ces droits) ; 4) réaliser (garantir la 
réalisation, de jure et de facto, des droits sexuels et procréatifs des femmes et des filles).

Les obligations spécifiques qui incombent aux États sont, quant à elles, les suivantes : 1) mettre en place un cadre juridique et 
politique approprié ; 2) garantir l’accès à l’information et à l’éducation sur la contraception et l’avortement sécurisé, (3) garantir 
l’accès à la contraception et à des services d’avortement sécurisé ; 4) mettre en place des procédures, des technologies et 
des services en matière de santé sexuelle et procréative ; 5) éliminer les obstacles au droit à la contraception et aux services 
d’avortement sécurisé, 6) affecter des ressources financières ; 7) veiller au respect des normes.

L’article 14.2(a) du Protocole de Maputo dispose que les États parties sont tenus de prendre toutes les mesures appropriées 
« pour assurer l’accès des femmes aux services de santé adéquats, à des coûts abordables et à des distances raisonnables, y 
compris les programmes d’information, d’éducation et de communication pour les femmes, en particulier celles vivant en milieu 
rural ». 

L’article 14(f) du Protocole de Maputo prévoit le droit des femmes et des filles à l’éducation sur la planification familiale. 
L’Observation générale n° 2 précise en outre que l’information et l’éducation devraient être complètes, adaptées à l’âge, fondées 
sur les droits et dispensées sans jugement.

43	 On entend par besoin non satisfait de planification familiale la proportion de femmes qui ne souhaitent pas tomber enceintes mais qui n’ont pas recours à la 
contraception.
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5.3. 	INDICATEURS DES MESURES JURIDIQUES ET POLITIQUES 
AU NIVEAU DES ETATS MEMBRES DE LA CEDEAO

Le rapport évalue cinq indicateurs concernant les droits procréatifs et à la santé sexuelle et procréative (voir définitions des 
indicateurs en annexe 3). Le tableau 4 présente ces indicateurs pour les pays de l’Afrique de l’Ouest. 

Tableau 4. Droits procréatifs et santé sexuelle et procréative : indicateurs juridiques et stratégiques clés en Afrique de l’Ouest

Pays INDICATEURS 

Disposition 
constitutionnelle 
sur la santé

Rejoint/

lancé 

campagne 

CARMMA 

Financement 
public de la 

santé >5 % 

di PIB 

Financement 
public de la 

santé >15 % 

des déspenses 

générales du 

gouvemement 

Garanties jur idiques pour l’accès à l’avortement sécurisé 

Quand la 
vie de la 

mère est 

menacée 

Lorsque la 
grossesse 
constitue 
un risque 

santé 

physique 

ou mentale 

de la mère 

En cas de 
malformation 
foetale 

En cas 
d’agression

sexualle 
de viol out 
d’inceste 

Autorisè 

dans d’outres 
circontances 

Benin Oui44 Oui Non Non Oui Non Non Oui Non

Burkina Faso Oui45 Oui Non Non* Oui SP+SM Oui Oui Non 

Cap-Vert Oui46 Non47 Non Non* Oui SP+SM Oui Oui Oui48 

Côte d’Ivoire Oui49 Oui Non Non Oui Non Non Non Non

The Gambie Oui50 Oui Oui Oui Oui SP+SM Non Non Non 

Ghana Non51 Oui Non Non Oui SP+SM Oui Oui Oui52 

Guinea Oui53 Oui Non Non Oui SP+SM Non Oui Non

Guinée Bissau Non Oui Non Non Non54,55 Non Non Non Non

Libéria Oui56 Oui Non Non* Oui SP+SM Oui Oui Non 

Mali Oui57 Oui Non Non Oui Non Non Non Non

44	 Aux fins de l’article 8 de la Constitution de 1990, l’État « assure à ses citoyens l’égalité d’accès à la santé. »

45	 L’article 26 de la Constitution de 1991 prévoit le droit à la santé.

46	 Article 68 de la Constitution de 1992, modifiée en 2010 : « Toute personne a le droit à la santé et le devoir de la défendre et de la promouvoir, quelle que soit sa 
condition économique. »

47	 Carmma.org classe le Cap-Vert dans la catégorie « Autres. » Il n’y a pas d’informations sur le lancement ou non d’une campagne CARMMA par ce pays.

48	 Au Cap-Vert, la législation n’impose pas de restrictions quant aux raisons (Guttmacher Institute. 2016. ‘Abortion in Africa’. Fact Sheet).

49	 L’article 9 de la Constitution prévoit le droit à un accès à des services de soins de santé.

50	 Aux fins de l’article 216.4, l’État s’efforce de faciliter l’égalité d’accès à une eau propre et saine, à des services sanitaires et médicaux adéquats, à un logement 
habitable, à une alimentation suffisante et à la sécurité pour toutes les personnes. Dans d’autres sections de la Constitution, la santé est abordée dans le 
contexte d’un groupe spécifique tel que les enfants et les personnes handicapées.

51	 La Constitution ghanéenne protège effectivement le droit à la santé pour des groupes spécifiques, mais pas pour tous les citoyens (par exemple dans le 
contexte de l’emploi et du droit de travailler dans des conditions saines).

52	 En plus des cas ci-dessus, l’avortement est autorisé lorsque l’âge de la femme est un problème et qu’elle est dans l’incapacité de s’occuper de l’enfant.

53	 Article 15 de la Constitution de 2010 : « Chacun a droit à la santé et au bien-être physique. L’État a le devoir de les promouvoir et de lutter contre les épidémies 
et les calamités sociales. »

54	 La loi portugaise interdisant l’avortement n’a pas été abrogée ; cependant, elle n’est pas appliquée et l’avortement est largement toléré.

55	 Indication de l’avortement pour sauver la vie de la femme en interprétant les « principes généraux de nécessité. »

56	 Article 8 : « La République oriente sa politique pour assurer à tous les citoyens, sans discrimination, des possibilités d’emploi et de moyens de subsistance dans 
des conditions justes et humaines, et pour promouvoir la sécurité, la santé et les services sociaux dans le domaine de l’emploi. »

57	 Article 16 de la Constitution de 1992 : « L’éducation, l’instruction, la formation, le travail, le logement, les loisirs, la santé et la protection sociale constituent des 
droits reconnus. »
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Pays INDICATEURS 

Disposition 
constitutionnelle 
sur la santé

Rejoint/

lancé 

campagne 

CARMMA 

Financement 
public de la 

santé >5 % 

di PIB 

Financement 
public de la 

santé >15 % 

des déspenses 

générales du 

gouvemement 

Garanties jur idiques pour l’accès à l’avortement sécurisé 

Quand la 
vie de la 

mère est 

menacée 

Lorsque la 
grossesse 
constitue 
un risque 

santé 

physique 

ou mentale 

de la mère 

En cas de 
malformation 
foetale 

En cas 
d’agression

sexualle 
de viol out 
d’inceste 

Autorisè 

dans d’outres 
circontances 

Nigeria Oui58 Oui Non Non Oui Non59 Non Non Non

Niger Oui60 Oui Non Non Oui Non Non Non Non

Sénégal Oui61 Oui Non Non Non62,63 Non Non Non Non 

Sierra Leone Oui64 Oui Oui65 Non* Oui SP+SM Non Non66 Non

Togo Oui67 Oui Non Non Oui SP Oui Oui Oui Non

Concernant les indicateurs des mesures juridiques et stratégiques, les tendances suivantes peuvent être observées :
•	 Treize pays d’Afrique de l’Ouest sur quinze ont des dispositions constitutionnelles sur la santé. Le Ghana et la Guinée Bissau 

n’en ont pas. Aucune des constitutions des pays n’inclut un langage qui garantit le droit à la santé sexuelle et procréative. De 
même, aucune disposition portant spécifiquement sur la contraception n’a été trouvée.

•	 Le Bénin, le Burkina Faso, la Guinée, le Mali, le Sénégal et le Togo ont tous promulgué une législation spécifique sur la santé 
procréative. La Côte d’Ivoire est en train d’adopter une telle loi.

•	 Tous les pays, à l’exception du Cap-Vert, ont lancé une campagne CARMMA. 
•	 La Gambie est le seul pays à avoir atteint la cible de 15 % du budget public pour la santé ; quatre autres pays sont en train de 

progresser dans ce sens (Burkina Faso, Cap-Vert, Libéria et Sierra Leone).
•	 Le Burkina Faso, le Libéria et le Togo prévoient des garanties juridiques pour l’accès à l’avortement sécurisé pour les quatre 

motifs énoncés dans le Protocole de Maputo, et il en est de même pour le Cap-Vert et le Ghana, qui ont, en outre, d’autres 
circonstances dans lesquelles l’avortement est autorisé. À l’autre extrémité du spectre, la Guinée-Bissau et le Sénégal ont les lois 
les plus restrictives sur l’avortement. Celles de la Côte d’Ivoire, du Niger et du Nigeria sont légèrement moins restrictives car elles 
n’autorisent l’avortement que pour un seul motif (lorsque la vie de la mère est en danger). Cinq pays sont au milieu du spectre : le 
Bénin, la Gambie, le Mali et la Sierra Leone (avec deux scores positifs) et la Guinée (avec trois scores positifs).

Ce qui ressort des autres données analysées dans le cadre de ce rapport est que:
•	 L’accès des adolescents aux services de santé sexuelle et procréative est restreint lorsque les pays ne disposent pas de 

services adaptés aux jeunes. Les pays qui ont des cadres spéciaux pour la santé sexuelle et procréative des adolescents sont 
: le Ghana,xxiv le Niger, le Nigeria, la Sierra Leone. 

•	 Des initiatives ont été prises dans les différentes sous-régions pour améliorer l’accès des femmes et des filles à des services 
de santé sexuelle et procréative. Elles comprennent l’affectation de budgets et la formulation de plans de mise en œuvre 
chiffrés, l’intégration des services de santé sexuelle et procréative dans les soins de santé primaires et la fourniture gratuite 
de services de santé sexuelle et de méthodes de contraception. Certains pays ont également introduit des cliniques mobiles 
pour améliorer l’accès des femmes rurales aux services de santé sexuelle et procréative.

58	 Section 17 de la Constitution de 1999 : « (3) L’État doit orienter sa politique de manière à ce que : c) la santé, la sécurité et le bien-être de toutes les personnes 
qui travaillent soient sauvegardés et ne soient pas mis en danger ou maltraités ; d) il existe des installations médicales et sanitaires adéquates pour toutes les 
personnes. »

59	 Selon Abortion Policies: A Global Review, publié par l’ONU, le Nigeria a deux lois relatives à l’avortement : une pour les États du Nord et l’autre pour ceux du 
Sud. Les deux autorisent spécifiquement la pratique de l’avortement pour sauver la vie de la mère. En outre, dans les États du Sud, la décision Rex V. Bourne est 
appliquée, ce qui permet l’avortement pour des raisons physiques ou mentales. 

60	 Article 13 de la Constitution : « Toute personne a le droit de jouir du meilleur état de santé physique et morale. »

61	 Article 8 : « La République du Sénégal garantit à tous les citoyens leurs libertés fondamentales telles que le droit à la santé. »

62	 Le Code criminel du pays interdit complètement l’interruption de grossesse ; le Code de déontologie médicale permet l’avortement si trois médecins 
témoignent que l’intervention est nécessaire pour sauver la vie d’une femme enceinte.

63	 Indication de l’avortement pour sauver la vie de la femme en interprétant les « principes généraux de nécessité. »

64	 Alors que la Constitution ne mentionne pas le droit à la santé, elle stipule effectivement, en son article 8 (3) que « l’État oriente sa politique pour s’assurer qu’il 
y a des structures médicales et sanitaires adéquates. »

65	 La Loi de 2015 sur l’avortement sécurisé a été adoptée par le Parlement en décembre 2015 ; cependant, elle est bloquée depuis lors par la State House. 
La Loi susciterait un nouvel espoir pour les femmes et les filles en modifiant la Loi relative à l’avortement de 1861, une loi coloniale vieille de 150 ans, pour 
permettre l’interruption de grossesse jusqu’à 12 semaines dans certaines circonstances. En outre, elle autoriserait l’avortement en cas d’inceste, de viol et de 
malformation fœtale jusqu’à 24 semaines. 

66	 L’article 2 de la Loi sur l’avortement de 2015 stipule que les services d’avortement peuvent également être fournis en cas de relations sexuelles délictueuses. 
Cette loi a été adoptée par le Parlement, mais n’a pas été signée par le Président.

67	 Selon l’article 34 de la Constitution, l’État reconnaît le droit des citoyens à la santé et œuvre à le promouvoir.
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5.4. PRINCIPALES LACUNES ET CONTROVERSES
•	 Disponibilité limitée de données fiables et exhaustives sur les questions sensibles liées aux droits matière de procréation 

et aux services de santé sexuelle et procréative et la nécessité d’un renforcement institutionnel des systèmes harmonisés 
d’information et de collecte et d’enregistrement de données au niveau des structures de santé, mais aussi des systèmes de 
contrôle nationaux et multi-pays; 

•	 Absence de cadres juridiques complets sur les droits en matière de procréation et la santé sexuelle et procréative dans 9 
pays. En conséquence, les dispositions juridiques et les garanties relatives aux droits des femmes et des filles en matière de 
procréation et de santé sexuelle et procréative et leur accès non discriminatoire aux services de santé dans ce domaine sont 
faibles ou inexistantes.

•	 Dans 10 des 15 pays de la région, les garanties juridiques pour l’accès à l’avortement sécurisé ne sont pas dans la droite 
ligne des motifs prévus dans le Protocole de Maputo et l’Observation générale n° 2. La plupart des pays ont des dispositions 
sur l’avortement dans leur Code pénal ou leur code de procédure pénale, qui inscrit l’accès à l’avortement dans le contexte 
de la criminalité plutôt que dans une perspective de droits humains. En cas d’agression sexuelle, de viol ou d’inceste, la 
plupart des pays n’autorisent pas l’avortement.



Chapitre 6

VIH et SIDA
6.1.	DÉFINITIONS ET PRÉVALENCE

Définitions

Le VIH, ou virus de l’immunodéficience humaine, « cible le système immunitaire et affaiblit 
le système de défense de l’organisme contre les infections et certains types de cancer ».xxv 
Il affecte les cellules CD4, rendant l’organisme moins résistant aux infections et autres 
maladies.xxvi Quand le nombre de cellules CD4 est faible, la personne présente le syndrome 
d’immunodéficience acquise (sida).xxvii Il n’existe pas de moyen de guérir l’infection par le VIH. 
En revanche, des médicaments antirétroviraux (ARV) efficaces peuvent permettre de maîtriser 
le virus et contribuer à éviter sa transmission.xxviii 

Le VIH a été une préoccupation mondiale pendant plusieurs décennies, et depuis le début 
des années 2000, plus de la moitié des personnes vivant avec le VIH sont des femmes. La 
réalisation des droits humains et des libertés fondamentales est essentielle pour endiguer et 
mettre fin à la pandémie du VIH. Le VIH et le sida ont un effet disproportionné sur les femmes 
et les filles, en raison de leur plus grande sensibilité biologique à l’infection et de l’inégalité 
des rapports de force entre partenaires et conjoints. Cette situation est aggravée par le 
fait que l’accès des femmes et des filles à des services de santé sexuelle et procréative et à 
l’information, en particulier sur le VIH et le sida, est limité. Par conséquent, les droits humains 
des femmes et des filles sont au cœur de la lutte contre le VIH et le sida.

Prévalence

•	 En 2016, sept personnes séropositives sur dix, soit 25,6 millions, vivaient en Afrique 
subsaharienne. Au total, 20 % d’entre elles vivaient en Afrique occidentale et en Afrique 
centrale.xxix Alors que l’Afrique de l’Ouest et l’Afrique centrale ne représentent que 7 % de 
la population mondiale, 17 % des personnes séropositives à travers le monde vivent dans 
ces deux sous-régions, qui comptent pour 30 % des décès liés au sida.xxx 

•	 Plus de la moitié des personnes vivant avec le VIH (56%) en Afrique de l’Ouest et en 
Afrique centrale sont des femmes et des filles.xxxi Plus de la moitié des nouvelles infections 
dans la région touchent des femmes. Chez les jeunes femmes âgées de 15 à 22 ans, ce 
pourcentage va jusqu’à 67 %.xxxii En Afrique, les maladies liées au sida sont la deuxième 
cause de décès de jeunes femmes âgées de 15 à 24 ans.xxxiii 

•	 Les travailleuses du sexe sont particulièrement vulnérables au VIH, et le risque qu’elles 
deviennent séropositives est multiplié par 13,5 par rapport aux autres femmes.xxxiv Neuf 
des 10 pays ayant la prévalence de VIH la plus élevée chez les travailleuses du sexe en 2016 
étaient en Afrique : Burkina Faso, Ghana, Guinée, Madagascar, Niger, Rwanda, Sénégal, 
Soudan du Sud et au Zimbabwe.xxxv 

•	 La stigmatisation et la discrimination peuvent limiter l’accès des femmes et des filles à la 
prévention du VIH, au traitement et aux soins, ainsi qu’aux services de santé sexuelle et 
procréative et à d’autres services. Elle peut également entraîner une augmentation de la 
violence à l’égard des femmes fondée sur le genre et limiter le niveau d’instruction des femmes 
et des filles, ou leur faire perdre leur emploi, leurs revenus ou leurs droits de propriété. 

•	 Le dépistage et la connaissance du statut sérologique sont indispensables dans la 
prévention, le traitement, les soins et les services d’accompagnement en matière de VIH. 
La Conférence internationale sur le sida 2014 a fixé la cible 90-90-90, qui veut que 90 % 
de toutes les personnes vivant avec le VIH connaissent leur statut, que 90 % des personnes 
qui connaissent leur statut soient sous traitement, et que 90 % des personnes sous 
traitement parviennent à une suppression de la charge virale.68 

68	  Le terme « suppression virale » signifie que la charge virale d’une personne est réduite à un niveau indétectable.



Chapitre 6 VIH et SIDA

21          Rapport sur la condition des femmes africaines – rapport régional CEDEAO – Juillet 2020 

6.2.	ENGAGEMENTS ET INTERVENTION REQUISE 
Le Protocole de Maputo est novateur en ce sens qu’il est le premier instrument des droits humains qui fait référence aux 
droits des femmes et des filles en matière de VIH/sida, et d’IST en général. Les dispositions en question figurent dans l’article 
14, et elles ont été explicitées dans l’Observation générale no 1 (2012). L’Observation générale n° 1 fournit les directives 
d’interprétation concernant les obligations des États en matière de droits humains des femmes et des filles et de VIH/sida, telles 
qu’énoncées à l’article 14.1 (d) et (e).

Au titre du droit des femmes et des filles à la santé, y compris à la santé sexuelle et procréative, l’article 14 consacre : 1) le droit 
des femmes et des filles de se protéger et d’être protégées contre les infections sexuellement transmissibles, y compris le VIH 
et le sida ; 2) le droit des femmes et des filles d’être informées de leur état de santé et de celui de leur partenaire, en particulier 
sur les IST et le VIH/sida, conformément aux normes internationalement reconnues.

Les obligations des États au regard du droit de se protéger et d’être protégées consistent à : 

1.	 garantir l’accès à l’information et à l’éducation, en particulier des jeunes et des adolescentes (notamment par la formation 
des prestataires de soins de santé et les spécialistes de l’éducation sur les questions liées à la santé et aux droits humains) ;

2.	 garantir l’accès de toutes les femmes à des services de santé sexuelle et procréative ;
3.	 créer un cadre juridique et politique permettant aux femmes et aux filles de maîtriser leurs choix en matière de sexualité 

et de procréation et favorable à la prévention et à la protection contre le VIH (notamment l’adoption d’une législation non 
discriminatoire).

Les obligations des États relatives au droit d’une femme et d’une fille d’être informée de son état de santé et de celui de son 
partenaire visent à garantir : 1) l’accès à l’information et à l’éducation (y compris les conseils avant et après le dépistage, et 
la garantie de respecter la vie privée et la confidentialité) ; 2) l’accès non discriminatoire aux procédures, technologies et 
services pour le suivi de la santé sexuelle et procréative de toutes les femmes (y compris par la formation des agents de santé 
sur la non-discrimination, la confidentialité, le respect de la dignité, l’autonomie et un consentement éclairé).
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6.3. 	INDICATEURS DES MESURES JURIDIQUES ET POLITIQUES 
AU NIVEAU DES ETATS MEMBRES DE LA CEDEAO

Le rapport évalue cinq indicateurs concernant les mesures juridiques et politiques pour le VIH et Sida (voir définitions des 
indicateurs en annexe 4). Le tableau 5 présente ces indicateurs pour les pays de l’Afrique de l’Ouest. 

Tableau 5. Principaux indicateurs juridiques et stratégiques en Afrique de l’Ouest, VIH et sida

Pays INDICATEURS

Législation contre la 
discrimination fondée sur 
le VIH

Politique et/ou réglementation 
juridique concernant le 
dépistage volontaire du VIH

Criminalisation de la

transmission volontaire du VIH

Ripostes 
programmatiques 
pour l’accès au TAR

Ripostes

programmatiques

contre la TME

Benin Oui VOL Oui Oui Oui

Burkina Faso Oui  VOL69 Oui Oui Oui

Cape Verde Non - Oui Oui Oui

Côte d’Ivoire Oui VOL Non Oui Oui

The Gambia - VOL Non - Oui

Ghana Oui VOL70 Non71 Oui Oui

Guinea Non - Oui Oui Oui

Guinea-Bissau Oui - Oui Oui Oui

Liberia Oui VOL Oui Oui Oui

Mali Oui - Oui Oui Oui

Nigeria Oui VOL Non72 Oui Oui

Niger Oui - Oui Oui Oui

Senegal Oui73 VOL Oui Oui Oui

Sierra Leone Oui VOL Oui Oui Oui

Togo Oui OBL74 Oui Oui Oui

Concernant les indicateurs des mesures juridiques et stratégiques, les tendances suivantes peuvent être observées :
•	 Plusieurs parmi les quinze pays ont obtenu une note positive concernant la législation anti-discrimination, le dépistage 

volontaire, les ripostes programmatiques pour le TAR et contre la TME. Deux tiers des pays de la région ont adopté des lois 
qui criminalisent la transmission volontaire du VIH.

•	 Dispositions constitutionnelles : Aucun des pays d’Afrique de l’Ouest n’a de dispositions constitutionnelles qui traitent 
explicitement des droits des personnes vivant avec le VIH.

•	 Loi écrite concernant le VIH et Sida: Le Bénin, le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, le Ghana, la Guinée-Bissau, le Liberia, 
le Mali, le Nigeria, le Niger, le Sénégal, la Sierra Leone et le Togo ont tous adopté des lois spécifiques sur le VIH qui 
comprennent des dispositions sur la non-discrimination des personnes vivant avec le VIH.xxxvi Ces lois couvrent le droit des 
femmes vivant avec le VIH de se marier et de fonder une famille, et traitent la discrimination et la stigmatisation associées 
au PVVIH. Elles abordent également la TME et l’accès au TAR et son utilisation.

•	 En ce qui concerne les lois qui interdisent la transmission volontaire du VIH, elles ont été promulguées dans 11 pays sur 15 
en Afrique de l’Ouest, et calquées sur la loi type de N’Djamena élaborée en 2004 à N’Djamena par Action for West Africa 
Region-HIV & AIDS (AWARE-HIV & AIDS).xxxvii

69	 Selon l’OMS, le dépistage au Burkina Faso est volontaire et confidentiel, et il est principalement effectué par des organisations communautaires.

70	 Selon la Ghana’s National HIV AIDS and STI Policy (politique nationale du Ghana en matière de VIH, de sida et d’IST) (2013), les personnes accusées de viol, 
d’atteintes sexuelles ou d’inceste doivent se soumettre à un test de dépistage obligatoire.

71	 Bien que le Ghana n’ait pas adopté une législation spécifique sur la transmission volontaire du VIH, un tel acte peut faire l’objet de poursuites en application de 
la loi sur les infractions pénales (Criminal Offences Act) de 1960 et de la loi sur la violence familiale (Domestic Violence Act) de 2007.

72	 Selon AIDSmap.com, bien qu’il n’existe pas de loi nationale spécifique concernant le VIH, les États d’Enugu et de Lagos ont adopté, en 2005 et en 2007, 
respectivement, des lois spécifiques au VIH qui prévoient des poursuites en cas de transmission « volontaire » du VIH. Aucune poursuite n’a été signalée. Un 
projet de loi nationale spécifique au VIH, traitant en particulier les droits de la personne et ne comportant aucune disposition relative à la criminalisation, est 
proposé.

73	 La loi 2010-03 du 9 avril 2010, Article 24, traite la discrimination sur le lieu de travail à l’encontre des PVVIH.

74	 En vertu de la loi 2005-012, les professionnels du sexe sont astreints à des tests périodiques de dépistage du VIH et des IST.
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•	 Dans neuf des pays d’Afrique de l’Ouest, le dépistage du VIH est volontaire, comme stipulé dans la législation et/ou les 
politiques adoptées. Toutefois, des exceptions sont faites, et dans certains cas et/ou pour certains groupes, le dépistage est 
obligatoire. Au Togo, il est obligatoire pour les travailleuses du sexe de subir des dépistages périodiques pour le VIH et les 
IST, en application de l’Article 50 de la Loi 2005-012.xxxviii De plus, en Côte d’Ivoire et au Sénégal, la législation impose des 
restrictions fondées sur l’âge pour le dépistage du VIH. Par exemple, pour les personnes de moins de 16 ans en Côte d’Ivoire 
et de moins de 15 ans au Sénégal, le consentement des parents ou d’un représentant légal est requis pour subir un test de 
dépistage du VIH. Au Ghana, en vertu de la politique nationale en matière de VIH, de sida et d’IST (2013), les personnes 
accusées de viol, d’atteintes sexuelles ou d’inceste doivent se soumettre à un test de dépistage obligatoire.

•	 Presque tous les pays d’Afrique de l’Ouest, à l’exception du Bénin, ont mis en place un organe national qui se consacre 
exclusivement au VIH/sida. Le Cap-Vert, le Liberia, le Nigeria et la Sierra Leone ont tous adopté une approche 
multisectorielle dans leurs réformes stratégiques et/ou institutionnelles.

•	 Tous les pays de l’Afrique de l’Ouest ont adopté des ripostes programmatiques pour l’accès au TAR. Dans la plupart des cas, 
celles-ci sont mises en œuvre dans le cadre de la prévention de la TME. 

6.4	 PRINCIPALES LACUNES ET CONTROVERSES
•	 En ce qui concerne les droits des femmes et le VIH/sida, l’absence de législation sur la non-discrimination des personnes 

vivant avec le VIH dans six des quinze pays constitue une première lacune cruciale, dans la mesure où ces pays n’offrent pas 
une protection légale à ce groupe.

•	 Le dépistage et le conseil volontaires ne sont pas garantis dans six des quinze pays, l’un d’eux exigeant même explicitement 
le dépistage obligatoire pour les travailleuses du sexe. deux pays imposent des restrictions fondées sur l’âge pour le 
dépistage du VIH, et que les jeunes ne peuvent accéder à ces services qu’avec le consentement d’un tiers.

•	 Nombreux pays qui ont adopté ou envisagent d’adopter des lois qui criminalisent la transmission volontaire du VIH. Les 
effets de ces lois sur les droits des femmes et des filles méritent une attention particulière et devraient être examinés.

•	 Criminalisation des actes et relations sexuels entre personnes du même sexe. En Afrique de l’Ouest, les rapports sexuels 
entre personnes du même sexe sont légaux dans la moitié des pays. Ces dispositions compliquent le travail des ONG sur les 
questions relatives à l’orientation sexuelle, l’identité et l’expression de genre, et entravent la fourniture de services de santé 
essentiels aux LGBT, notamment les services liés au VIH et Sida.xxxix

•	 Un pays sur trois n’a pas de riposte programmatique pour l’accès au TAR. Bien que tous les pays de la région traitent la TME, 
il existe un besoin pressant de politiques/lois qui prendraient en compte les besoins spécifiques des femmes et des filles 
vivant avec le VIH et Sida.
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ANNEXE 1 

Indicateurs des mesures juridiques et stratégiques par domaine des droits

Cette annexe fournit les descriptions des indicateurs des mesures juridiques et stratégiques mis au point pour le Rapport sur 
la situation des femmes africaines et utilisés dans celui-ci. Ces indicateurs sont présentés pour chaque domaine de droits : 
violence à l’égard des femmes fondée sur le genre, pratiques néfastes, droits en matière de procréation et santé sexuelle et 
procréative, et VIH/sida.

Violence à l’égard des femmes fondée sur le genre: indicateurs des mesures juridiques et stratégiques

Nom/description de l’indicateur Codes Explication des codes de l’indicateur

Indicateur 1 – législation sur la violence domestique Oui Il y a une législation spécifique sur la violence domestique 
(note de bas de page ajoutée au il s’agit d’une législation sur la violence fondée sur le 
genre à l’encontre des femmes)

PC Des dispositions légales qui criminalisent la violence domestique figurent dans le code 
pénal/criminel

Non Il n’y a pas dispositions légales qui criminalisent la violence domestique 

Non Absence de données ; on n’a pas retrouvé de législation

Indicateur 2 – Criminalisation du viol conjugal Oui Le viol conjugal est criminalisé dans la législation

Non a. 	 la loi n’aborde pas ou ne criminalise pas le viol conjugal
b.	 note de bas de page ajoutée, au cas où la loi  exclut le viol conjugal de  manière 

explicite de la définition du viol

Indicateur 3–Législation sur le harcèlement sexuel Oui Soit une législation large consacrée au harcèlement sexuel, soit une législation 
spécifique sur le harcèlement sexuel, ou alors le harcèlement sexuel est pris en 
compte dans une législation autonome sur la violence fondée sur le genre à l’encontre 
des femmes (note de bas de page ajoutée au cas où la législation est spécifique au 
harcèlement sexuel dans les écoles ou établissements d’enseignement)

Lieu de travail Au cas où les dispositions relatives au harcèlement sexuel sont spécifiques à la 
législation sur le lieu de travail (c’est-à-dire dans le code du travail). 

Non Il n’y a ni législation, ni disposition légale sur le harcèlement sexuel 

M Absence de données ; on n’a pas retrouvé de législation

Indicateur4–Loior disposition légale sur la traite des 
personnes

Oui Loi ou législation relative à la traite des personnes en place

Non Absence de loi ou de législation sur la traite des personnes 

Indicateur 5 Plan d’action national (PAN) de mise en 
œuvre de la résolution 1325 du Conseil de sécurité

Oui PAN 1325 adopté et en place

Non Pas de PAN 1325
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ANNEXE 2
Pratiques néfastes : Indicateurs des mesures juridiques et stratégiques

Nom/description de l’indicateur Codes Explication des codes de l’indicateur

Indicateur1– Âge légal du mariage fixé à 18 ans Oui Âge légal du mariage fixé à 18 ans

CP Âge légal du mariage fixé à 18 ans et garanti par  la constitution

Non L’âge légal du mariage à 18 ans n’est pas garanti 

M Donnée manquantes; on n’a pas trouvé d’informations 

Indicateur 2 –
Le consentement plein et libre est garanti 

Oui Ceci veut dire qu’il n’y a pas d’exceptions par rapport à l’âge légal de mariage (à savoir le 
consentement des parents ou d’autres tiers)

Non Ceci veut dire que le mariage avant l’âge légal est autorisé lorsque les parents ou d’autres tiers 
donnent leur consentement (une note de bas de page présente l’explication ou l’exception) 

M Donnée manquantes; on n’a pas pu trouver d’informations

Indicateur 3–
L’âge légal du mariage s’applique à tous les 
autres mariages

Oui Ceci veut dire que l’âge légal du mariage s’applique aux mariages formels, coutumiers, religieux et 
autres et que cette règle est énoncée de manière explicite dans la loi

Non Ceci se réfère au fait que l’âge légal du mariage ne s’applique pas à tous les mariages et que les 
mariages coutumiers, religieux et autres mariages ne sont concernés (une note de bas de page 
fournit des explications sur cette exemption)

M Manque de données ; on n’a pas pu trouver d’indication spécifique selon laquelle l’âge  légal du 
mariage s’applique ou non  à tous les mariages

Indicateur 4 –
Plan d’action/stratégique ou campagne pour 
mettre fin au mariage d’enfants 

Oui Plan ou campagne en place (soit initiative nationale, soit  faisant partie de la campagne de l’UA visant 
l’élimination du mariage d’enfants) 

Non Pas de plan ou campagne en place

M Données manquantes ; on n’a pas pu trouver d’informations à ce sujet

Indicateur 5 –
Dispositions constitutionnelles pour éradiquer 
les pratiques néfastes

Oui Lorsque la constitution prévoit l’élimination des pratiques néfastes (note de bas de page ajoutée 
lorsque les dispositions sont formulées en termes plus généraux) 

Non La constitution ne comporte   pas de  dispositions relatives à  l’élimination des pratiques néfastes

Indicateur 6 – Dispositions légales concernant 
l’élimination des MGF

Oui Oui, la loi proscrit les MGF

HP Il y a des dispositions légales qui proscrivent les pratiques néfastes qui pourraient être appliquées/
qui ne s’appliquent pas aux MGF 

Non Il n’y a pas de dispositions légales qui proscrivent les pratiques néfastes ou les MGF (une note de bas 
de page peut indiquer d’autres qualifications concernant les précisions aux termes desquelles elles 
permettent ou proscrivent les MGF, par exemple l’âge)

M Données manquantes ; on n’a pas pu trouver d’informations

Indicateur	 7 – réponse programmatique ou plan 
d’action pour éliminer les MGF 

Oui Riposte programmatique ou plan d’action visant l’éradication des MGF en place

Non Il n’y a pas de riposte programmatique ou de plan d’action pour éradiquer les MGF

M Données manquantes ; on n’a pas pu trouver d’informations
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ANNEXE 3
Droits en matière de procréation et santé sexuelle et procréative : indicateurs juridiques et stratégiques

Nom/description de l’indicateur Codes Explication des codes de l’indicateur

Indicateur	 1 –Disposition constitutionnelle 
sur le droit à la santé

Oui Il n’y a une disposition constitutionnelle sur le droit à la santé 

Oui La disposition constitutionnelle parle de manière spécifique de droit à la santé en matière de 
procréation

Non Il n’y a pas de disposition constitutionnelle sur le droit à la santé 

Indicateur 2 – Participation à une CARMMA Oui Le pays a rejoint et lancé une CARMMA

Non Le pays ne s’est pas joint à la CARMMA

Indicateur 3–
Financement gouvernemental de la santé d’au 
moins 5 % du PIB2

Oui Financement gouvernemental de la santé d’au moins 5 % du PIB

Non Financement gouvernemental de la santé est inférieur à 5 % du PIB  

Indicateur 4 - Financement gouvernemental 
de la santé d’au moins 15 % du budget annuel

Oui Financement gouvernemental de la santé représente au moins 15% of du budget annuel

Non La cible de 15 % du budget annuel pour le financement gouvernemental de la santé n’est pas 
atteinte, mais le pays progresse ;  le pourcentage est de 10 à 15 % 

La cible de 15 % du budget annuel pour le financement gouvernemental de la santé n’est pas 
atteinte ; le pourcentage est inférieur à 10 % 

Indicateur 5 – Dispositions constitutionnelles 
visant l’éradication des pratiques néfastes 

Lorsque la vie 
de la mère 
est en

Oui L’avortement est autorisé lorsque la vie de la mère est en danger  

Non L’avortement n’est pas autorisé lorsque la vie de la mère est en danger

Lorsque la 
santé physique 
et/ou mentale 
de la mère est 
menacée

SP L’avortement est autorisé lorsque la santé physique de la mère est en danger 

SM L’avortement est autorisé lorsque la santé mentale de la mère est menacée

SP+SM L’avortement est autorisé lorsque la santé de la mère est menacée (santé 
tant physique que mentale mentionnée de manière explicite)

S L’avortement est autorisé lorsque la santé de la mère est menacée (sans qu’il 
ne soit donné d’autres précisions)

Non La santé de la mère n’est pas prévue comme motif pour obtenir l’accès à 
l’avortement sécurisé

En cas 
d’agression 
sexuelle, 
de viol ou 
d’inceste

Oui L’avortement est autorisé en cas d’agression sexuelle, de viol ou d’inceste

Non L’avortement n’est pas autorisé en cas  d’agression sexuelle, de viol ou 
d’inceste

En cas de 
malformation 
du fœtus  

Oui L’avortement est autorisé en cas de malformation du fœtus (lorsque la 
survie du fœtus est menacée, lorsque le fœtus souffre d’un handicap sérieux 
incompatible avec sa survie, ou en cas  de handicap sérieux susceptible de 
survenir après la naissance)

Non L’avortement n’est pas autorisé en cas de malformation fœtale (lorsque la 
survie du fœtus est menacée, lorsque le fœtus souffre d’un handicap sérieux 
incompatible avec sa survie, ou en cas  de handicap sérieux susceptible de 
survenir après la naissance)

Pour d’autres 
motifs

Oui L’avortement est autorisé pour des motifs autres que ceux qui sont cités 

ci-dessus (une note de bas de page est fournie avec une explication sur les 

motifs pour lesquels l’avortement est prévu)

Non L’avortement n’est pas  autorisé pour des motifs autres que ceux qui sont 
cités ci-dessus 
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ANNEXE 4 VIH et SIDA : indicateurs des mesures juridiques et stratégiques

VIH et SIDA : indicateurs des mesures juridiques et stratégiques

Nom/description de l’indicateur Codes Explication des codes de l’indicateur

Indicateur 1 – Législation non discriminatoire 
basée sur le VIH 

Oui Une législation non discriminatoire sur le VIH est en place

Non Il n’y a pas de législation non discriminatoire sur le VIH

M Données manquantes ; on n’a pas trouvé de données sur l’existence ou l’inexistence d’une telle 
législation

Indicateur 2 – Dépistage volontaire garanti VOL a.	 Le dépistage et les conseils pour le VIH sont volontaires, ou proposés par le prestataire, avec une 
possibilité de refus

b.	 Une note de bas de page est ajoutée au cas où le dépistage volontaire est garanti et il n’y a pas 
d’exception autorisant le dépistage forcé des personnes qui passent en jugement pour des délits 
sexuels

MAN Il y a une réglementation qui indique que le dépistage du VIH est obligatoire pour des groupes ou 
des circonstances précises, ou il y a des exceptions au dépistage volontaire (à savoir les femmes 
enceintes, les tests prénuptiaux)  

ABS Il n’existe pas de réglementation relative au dépistage et aux conseils pour le VIH

M Données manquantes ; on n’a pas trouvé de données sur l’existence ou non de réglementation sur le 
dépistage et les conseils pour le VIH

Indicateur 3 – Criminalisation de la transmission 
intentionnelle du VIH  

Oui Il y a une législation qui criminalise la transmission délibérée du VIH

Non Il n’y a pas de législation qui criminalise la transmission délibérée du VIH

M Données manquantes ; on n’a pas trouvé de données sur l’existence ou non d’une telle législation

Indicateur 4 – Réponse programmatique à 
l’accès aux  ARV

Oui Riposte programmatique gouvernementale pour l’accès aux ARV en place

Non Il n’y a pas de réponse gouvernementale pour l’accès aux ARV 

M Données manquantes ; on n’a pas trouvé de données sur l’existence d’une riposte programmatique 
gouvernementale concernant l’accès aux ARV

Indicateur	 5 – Réponse programmatique sur la 
transmission mère-enfant

Oui Programme gouvernemental sur la transmission mère-enfant en place

Non Il n’y a pas de programme gouvernemental en place sur la transmission mère-enfant

M Données manquantes ; on n’a pas trouvé de données sur l’existence d’une riposte programmatiques 
gouvernementales concernant la transmission mère-enfant
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ANNEXE 5. 
Aperçu des études de cas des pays membres de la CEDEAO présenté dans le rapport sur la condition de la femme Africaine.

Le numéro de l’étude de cas réfère au numéro original dans le rapport.

Violence à l’égard des femmes

Étude de cas 3 Premier arrêt de la Cour de la CEDEAO fondé sur le Protocole de Maputo en faveur de quatre femmes nigérianes

Pratiques néfastes

Étude de cas 8 Viol, enlèvement et mariage forcé en Éthiopie : une jeune fille réclame justice devant la Cour africaine des droits de l’hom-
me et des peuples

Étude de cas 13  Sierra Leone : mobilisation de chefs traditionnels et religieux pour faire face aux MGF

Droits et santé en matière de sexualité et de procréation

Étude de cas 15 Délégation des tâches dans la prestation de services de santé en matière de sexualité et de procréation au Togo dans le 
but de mettre des moyens de contraception à la disposition d'un plus grand nombre de femmes

Étude de cas 16 Plaidoyer des OSC en faveur de l'intégration de la planification familiale dans le système national d'assurance maladie du 
Ghana

Étude de cas 17 L’«École des maris » au Niger

Étude de cas 23 Initiative de la CEDEAO visant à éliminer les fistules obstétricales en Afrique de l'Ouest

Étude de cas 26 Campagne en faveur de l’« avortement médicalisé » au Sénégal

VIH et Sida

Étude de cas 29 Campagne « Naître libre pour briller »

Étude de cas 30 « Gundo-So »: la Chambre des confidences des Bambaras œuvre pour l'autonomisation des femmes vivant avec le VIH en 
ce qui concerne la divulgation de leur situation sérologique
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